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JEUDI 23 DÉCEMBRE 1943 

Dépenses ordinaires 	  

Majoration des traitements des Fonctionnaires, Agents et 
Employés pour la période allant du 1 er  octobre au 31 

décembre 1943 	  

Total des dépenses ordinaires 	  

• Dépenses extraordinaires 	  

Total général 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'Éfat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
décembre 1943. 

Budget actuel 

33.141.894,10 

Modifications 

+ 600.000 » 

Budiict Rectificatif 
2'• Rectification 

33.141.894,10 + 600.000 » 33141.894,10 

28.653.948 	» 28.653.948 	» 

61.795.842,10 + 600.000 » 62.395.842510 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MkuitAx. 
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4S0111 MA I RE.  

MÀISON SOUyERAINE 

Avis relatif aux lIceitx de N1 et du Nouvel An. 
Œuvres 'd'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE ' 

(Lois Ordonnances - Décisions .; Arrêtes} 

Loi portant modification des crédits inscrits au Budget dés Services 

Intérieurs Pour l'Exercice 1943. 
Décision Souveraine portant modification des Crédits inscrits au 

- Budget des Services Consolidés pour l'Exercice 1943. 
Loi sur le séjour des étrangers dans la Principauté. 
Loi concernant les conditions de travail des ,étrangers. 
Ordonnance Souveraine convoquant le Conseil National en Session 

extraordinaire. 
Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Consul Général. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel portant ,autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 

Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté , Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 

,Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel approuvant une modification aux Statuts d'une 

Société. 
Arrêté Ministériel fixant les attributions de combustibles pour les 

mois de décembre 1943 et janvier 1944. 
Arrêté Ministériel fixant le prix des organes, pièces d'organes, ac- 

cessoires et ensembles de cycles. 
Arrêté Ministériel portant nomination d'une Sténo-Dactylographe 

stagiaire. 
PARTIE NON OFFICIELLE 

(Avis - Corm iunications - Informations) 
Avis ET COMMUMQUÉS: 

Réceptions et adresses de voeux it l'occasion du Nouvel An. 
Heures du couvre-feu dans la nuit de Noël.,  
Vacance d'emplois. 	 - 

INFORMATIONS : 
,Etat.  des t Arrêts rendus par*  le Tribunal Criminel. 
Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 

MAISON SOUVERAINE 

- 
LL. AA. SS. le Prince Souverain et la Princesse 

Héréditaire dispensent les personnalités, les autorités et les 
fonctionnaires de Leur adresser des voeux à l'occasion des 
fêtes de Noël et du renouvellement de l'année, 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le Prince Souve-
rain pour l'Œuvre des Prisonniers de Guerre de S. A. S. 
la Princesse Héréditaire : 

Quatre-vingt et unième Liste : 
Mrs Brougham 300 frs • les Dames de Saint-Maur et 

leurs élèves 1.000 frs M. et Mine Gindre 1.000 frs ; 
la Princesse Violette de Montenegro 1.000 frs ; M. Pau-
..chard et un groupe d'élèves '200 frs ; Anonyme 10.000 
frs ; Mme Piedallu 6.000 frs ; Anonyme 360 frs. 

Quatre-vingt-deuxième Liste : 
Mme  et M118  Bernard 100 frs ; Famille Fiori 200 frs ; 

Anonyme 1.000 frs ; Anonyme 15.000 frs • Société 
M.I.C.R.O. » 500 frs ; Société de l'Hôtel Métropole 

10.000 frs; M. Scheck 1.000 frs ; Mgr Andrieux 
1.000 frs ; Anonyme 1.000 frs ; Me Coutret 1.000 frs ; 
M. Sirvent 100 frs, 

PARTIE OFFICIELLE 

LOIS* 

LOI portant modification des crédits inscrits au Budget des 
Services,  Intérieurs pour l'Exercice 1943. 

Ne. 374 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO • 

Par décision de S. A. S. le Prince en date du 18 dé-
cembre 1943, les crédits ouverts par Décision Souveraine 
du 22 décembre 1942 et 10 juillet 1943 pour les Dépenses 

Dépenses ordinaires 	  

Majoration des traitements des Fonctionnaires, Agents et 
Employés pour la période allant du 1" octobre 
au 31 décembre 1943 	  

Total des dépenses ordinaires 	  

Dépenses extraordinaires 	  

Total général 

LOI sur le séjour des étrangers dans la Principauté. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée 
dans sa séance du 14 décembre 1943. 

ARTICLE PREMIER, 
Tout étranger désirant séjourner plus d'un jour dans la 

Principauté devra, dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée, faire une déclaration de séjour à la Direction de 

*Ces Lois ont été prom&guées à l'audience du Tribu-
nal Civil des 2 t et 23 décembre 1943. 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont lir 

teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 

sa séance du 14 décembre 1943 : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les crédits ouverts par la Loi du 22 décembre 1942 et 

par la Loi du 10 juillet 1943 pour les Dépenses du Budget 

des Services Intérieurs de l'Exercice 1943 sont majorés 

comme suit : 

du Budget des Services Consolidés de l'Exercice 1943 
sont majorés comme suit : 

Budget actuel 

29.169.000 	» 

Modifications 

+ 900.000 

Budget Rectificatif 
2"- Rectification 

29.169.000 	» + 900.000 » 30.069.000 	» 

2.503,125,20 2.503.125,20 

31.672.125,20 + 900.000 » 32.572.125,20 

la Sûreté Publique, sous peine d'être passible d'une 
amende de 7 à 15 francs. 

Il lui sera délivré un récépissé de cette déclaration qui 
vaudra autorisation provisoire de séjour. 

ART. 2. 
L'étranger en règle avec les dispositions de l'article pre-

mier pourra obtenir un titre de séjour. 
A cet effet, il devra, dans le mois de son arrivée, 

déposer à la Direction de la Sûreté Publique une demande 
d'autorisation de séjour, accompagnée de trois photogra-
phies de profil droit, 4 x 4, récentes et parfaitement res- 
semblantes. 

Cette demande portera les indications suivantes : Nom, 
prénoms, date et lieu de naissance, profession, nationalité, 
domicile ainsi que le nom, la date, le lieu de naissance et 
la nationalité des enfants âgés de moins de 7 ans*  

Seuls sont dispensés de ce titre les 'metnbres des corps 
consulaires 'accrédités à Monaco. 

" 



JOURNAL 'DÉ MONACO 

ART. 3. 

, Les demandes concernant le renouvellement de l'auto-
risation de séjour devront être ,présentées dans les huit 
jours précédent l'expiration de la validité du titre de 
eéjour: 

La procédure de renouvellement est celle établie à 
l'article 2: 

ART. 4. 

La durée de validité de l'autorisation de séjour ne 
pourra excéder une année. 

Les titres de séjour périmés sont sans valeur. , 

ART. 5. 

L'étranger qui, durant son séjour, aura omis de solliciter 
dans les délais réglementaires, la délivrance ou le renouvel-
lement du titre de séjour, sera, sans préjudice de e sanctions 
administratives passible d'une amende de 7 à 15 francs. 

ART. 6. 

Le titre de séjour pourra être retiré avant la date d'expi-
ration, .si l'AutOrité le juge néceseaire. 

L'étranger auquel l'autorisation de séjour aura été refit.- 
sée ou retirée devra obligatoirement quitter le territoire de 
la Principauté dans le délai qui lui sera imParti. 

Celui qui, malgré ce refus ou ce retrait, sera trouvé sur 
le territoire monégasque après l'expiration du délai accordé 
ou celui dont la situation n aura pas fait l'objet d'une régu-
larisations administrative, sera Puni d'une amende de 100 
à 1.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois où de l'une de ces deux peines seulement.' 

Celui qui hébergera sciemment,  un étranger en situation 
irrégulière sera passible de la même peine sans préjudice 
des sanctions administratives (retrait de la licence, expul-
sion, etc...). 

ART. 12. 
Les contrevenants aux dispositions des articles 10• et 11 

sont passibles d'une amende de 100 à 1.000 francs ou 
d'un emprisonnement de six jours à un mois. 

L'infraction aux dispositions de l'article 9 est passible 
des peines édictées par l'article 122 du Code Pénal et 
de l'article 192 de l'Ordonnance Souveraine du 6, juin 
1867. 

ART. 13. 
Tout étranger autorisé à séjourner à Monaco changeant 

de domicile, même dans les limites de la Principauté, 
doit faire connerie dans les huit jours, sa nouvelle adresse 
à la Direction de la Sûreté Publique, sous peine d'une 
amende de 7 à 15 francs. 

ART. 14. 	, 
Le Ministre d'Etat pourra, par mesure de ronce,, en 

prenant un Arrêté d'expulsion, enjoindre à tout étranger 
se trouvant dans la Principauté de sortir immédiatement 
du territoire monégasque. 

_ Tout étranger, rrefoulé, expulsé ou banni du territoire 
français et se trouvant dans la 'Principauté, sera, dès que 
la mesure ou le jugement le concernant aura été notifié au 
Gouvernement Princier, refoulé ou expulsé du territoire 
monégasque et remis aux Autorités françaises. 

- ART. 15. 
Tout étranger qui se sera soustrait à l'exécution des 

mesures énoncées à l'afticle précédent ou qui, après être 
sorti de la Principauté, y- aura pénétré de nouveau sans 
autorisation sera condamne à un emprisonnement de six 
Mois à trois ans. 

A l'expiration ,de sa peine, il sera conduit hors du ter- 
ritoire monégasque. 	. 

ART. 16. 
.Tout individu qui, par aide directe pu indirecte aura 

facilité l'entrée, la circulation ou le séjour d'un étranger, 
objet d'une des Mesurés administratives prises en appli-
cation de l'article 14, sera puni d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans. 

ART. 17. 
Tout étranger qui aura gratté, 'surchargé, ,falsifié un 

titre dé séjour ou le récépissé' à lui remis ou qui Stara 
utilisé dans l'accompliesement d'un, acte administratif, un 
titre de séjour ou un récépissé autre que ceux lui, appar-
tenant; sera condamne a un emprisonnement de six mois 
à trois ans. 	 , 

Il sera, en outre, expulsé du territoire monégasque. 

• ART. 18. 
La fausse déclaration. d'état-Civil en vue de dissimuler 

sa véritable identité ou l'usage de fausses pièces d'identité 
entraînera, pour l'étranger délinquant, les pénalités et sanc-
fion administrative prévtiés à l'article 17 ci-dessus: 

ART. 19. 
Les dispositions de l'article 471 du Code Pénal ne sont 

'pas applicables aux peines prévues par la présente Loi. 

ART. 20. 
Dee, Ordonnances Souserames preaseront, en tant que 

dé besoin, les modalités d'application de la présente Loi. 

ART. 21. 
Sont abrogées 'les Ordonnances Souveraines n° 2313 du 

24 juiri,1939, n°2347 du 14 septembre 1939, ri° 2515 
du 10 juillet 1941 ainsi que toutes dispositions contraires 
à la présente Loi. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait eh Notre Palais, à 'Monaco, le vingt et un 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Par le-Prince 
Lg  Ministre Plé 	

LOUIS 

niPotentiaire , 
Secrétaire d'Étai , 

H. MAURAN. 

LOI concernant les conditions de travail des étrapgers. 

N. 376 	 LOUIS 
PAR LA GRACE PE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO, 

Avons sanctionné 'êt sanctionnons la toi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance clu 14 décembre 1943 : 

ARTICLE PREMW.R. 
Tout travailleur' étranger, même êgé de moins de quinze 

ans'• titulaire ou non de l'autorisation de séjotri prévue à 
l'article premier de la Loi n° 375 du 21-  décembre 1943, 
qui veut occuper, dans la Principauté; un empini privé, de 
quelque nature qu'il soit, doit être muni d'un permis de 
travail ou du récépissé de la demande formulée par son 
employeur, comme il est indign& à l'article 2. 

Est considéré comme tratrailleur, tout étranger résidant 
ou non dans la Principauté, qui y est occupé par un em-
ployeur pour l'exécution "d'un travail quelle qu'en soit la 
durée et indépendamment du mode de rémunération ou 
même en l'absence de rémunération. 

ART. 2. 
Les demandes de permis de travail prévu à l'article pré-

cédent seront formulées et déposées par l'employeur au 
Bureau de la Main-d'CEuvre. 

Dans les huit jours de ce dépôt, le Bureau de la Main-
d'Œuvre, - la Direction de la Sûreté Publique obligatoi-
rement consultée -', devra délivrer le permis de travail 
ou procéder au retrait du récépissé de demande de permis. 

ART. 3. 
Le permis de travail ne pourra, en aucun cas, tenir lieu 

d'autorisation de séjour. Sa dtirée de validité ne pourra ni 

L'employeur, ainsi que l'employé étranger, qui contre-
viendraient aux dispositions de la présente Loi, seront, sans 
préjudice des sanctions acintinistratives, passibles d'une 
amende de 25 à 500 francs ou d'un emprisonnement de 
six jours à trois méis. 

ART. j8. 
Les dispositions de l'article 471 bis du Code Pénal ne 

sont pas applicables aux peines prévues à l'article 7 de la 
présente Loi. 

ART. 9. 

Des Ordonnances Souveraines préciseront, en tant que 
de besoin, /les modalités crapplicatioh de la présente Loi. 

ART. 10. 
Toutes dispositions contraires % la présente Loi sont et 

demeurent abrogées. 

La présente toi sera promulguée et exécutée 
'comme Loi de l'État. 

Fait , en Notre Palais à Monaco, le vingt et un 
décembre mil neuf cent quarante-trois 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
,Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

LOUIS II 

PAR LA GRACE E.  DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu l'article 2 -- alinéas 2 et 3 --- de l'Ordonnance 
Souveraine du 15 avril 1911 sur le fonctionnement du 
Conseil National ; 

Vu Nofre Ordonnance n° 2.744 du 23 juin 1943, por-
tant prorogation du mandat des Conseillers Nationaux ; 

Avons Ordonne et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil National est convoqué en Session Extraor-
dinaire pour le lundi 20 décembre 1943. 

ART. 2. 
L'Ordre du Jour de cette Session est ainsi fixé : 
1° Budget de l'Exercice 1944 ; 
2° Projets de Lois ; 
3° Communications du Gouvernement. 

ART. 3. 
La Session Extraordinaire prendra fin le marne jour. 

ART. 4. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H.' MAURAN. 

excéder un an, ni, le cas échéant, être supérieure à la durée 
de validité de l'autorisationRdTe. 4.  séjour. A   

La procédure de renouvellement du permis de travail est 
celle établie à l'article 2. 

Les demandes de renouvellement devront être déposées 
par l'employeur huit jours avant l'expiration du permis. 

ART, 5. 
Aucun travailleur étranger ne pourra ocCuper d'emploi 

dans une profession autre que celle qui figure sur le permis 
de travail. 

Tout changement de métier ou de profession devra faire 
-l'objet d'une nouvelle demande de permis de travail. 

ART. 6. 

Tout travailleur étranger qui n aura pas obtenu le renou-
vellement de son permis de travail à l'exPiration du délai 
de validité de ce dernier, devra quitter son emploi dans les 
quarante-huit heures. 

'ART. 

Uétrariger. qui aura perdu._ eon, titre 'cleséjour. pourra  rece- 
voir . tin duplicata moyennant le ,paiement ' d'une taie "de 
50 - francs: 

ART 8 

Les -heiteliére, logeurs en garni.,:. proPriétaires_ou,gérants, 
responsables d hotels meublés 'Ou de pensions de famille, 
devront être munis d'un registre qui sera cote et paraphe par 
le Commissaire de' Police de leur . qtrartier. et . sur lequel 
seront •recopies Irninédiaterrient, sans atteint blanc' ni  inter- 
ligne lés noms,- prériOnts-, prrfessron lieu et date de 
naiseenee, nationalite,. date- d'entrée et de,•sortie,.de tontes. 
lés personnes - ayant _couche, même une sente nuit, dans jeur. 
établiesemerit.•, ' 	 . . 	. 	. 	. 	„.• 
,..Çe registre'..Clevia :être ! présenté à toute réquisition .dès 

fonctionnaires ou agents de I Autorite  
Ils deVrOnt, en cintre-, fotirnir,, chaque matin, -.à la Direc 

fion ...de la Sûreté Ptiblique, 'pour-  chaque voyageur, une 
fiche d'un.modèle établi .  par 'Célle,ci,..indigitOnt 'rietàffititent;  
lé ineitére dé la chambre ou , de l'apParteMenrocctiPé. Par 
le .yoyageur. 	„..., . 
- Toute, personne logeant • 'Ott:hébergeant <tin .  étranger - en 

quelque gnalit6'que ce soit, inênae,à titre gracieux, ou louant 
des locaux 'nus à Un :étranger; devra, .clane lés vingt-quatre 
heures dé refivée ou de la location, ' pour .les _hôteliers - 
logeurs .-et Orante' responsables de pensions de -:famille • et 
dans les, quarante-huitlietires-an'Plus, ,Pour les particuliers, 
en faire la déclaration à-ia Direction de la Sûreté Pribligite.- • 
. Lee infractions 'aux dispositions ' qui -précèdent seront pu-

nies d'Une amende -dé 25 à. 500 francs sans .préjudice ,..des 
-mesurés d'expulsion 'gni pourront être prises... - • 

9.„ 
Il eer défendu d'inscrire sciemment gni .  que ce aoit sous 

des .noms faux .ou supposés. 

ART: 10 . • 
Le ..propriétaire ou le principal locataire ,.qui loue tonte • 

une maison 'ou villa en meublé à la Même,farnille,. est terni 
de se 'pourvoir - d'une autorieatiOn préalable et d'envoyer au. 
Çomniissariat de Police de' son quartier là -fiche prévue à• -  
l'article 8. 

ART:. 11. 
Les propriétaires ou principaux locataires autorisés à 

louer.  en meublé une partie seulement de leurs maisons ou 
appartements, tout en restant soumis aux obligations impo-
sées aux logeurs en garni par l'article 8, ne pourront héber-
ger ou loger que des voyageurs séjournant plus d'un Mois 
dans la Principauté et soumis à l'obligation d'une autorisa-
tion de séjour.. 

N. 2.778 • 
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LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

AVOne Ordonné et Ordonnons: 

M. le Dr. Bernard Bodenstein est nommé Consul G&. 
néral de Notre Principauté à Berlin (Allemagne). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat ont chargés, chacun 
en  ce qui k concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente' Ordbnnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
'Secrétaire d'État, 

MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque déentnmée Société 
' Européenne de Gestion, présentée par M. Roger Orecchia, Expert-

Comptable, demeurant à Monaco-Monte-Carlo, 19, Boulevard des 
Moulins ; 

Vu l'acte, en brevet reçu par M° Settimo, notaire à Monaco, 
le 24 novembre 1943, contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de un million de francs (1.000.000), divisé en mille actions 
(1.000) de mille francs (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 

71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et' par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décembre 

1943; 

Arrêtons': 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme .Monégasque dénommée Société Européenne 

de Gestion est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 24 novembre 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des 'formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n. 340 du 11 mars 1942. 

ART. 42 
La création dans la Principauté, d'établissement industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Rom.or. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

•Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Générale de Parfumerie, présentée par M. Jean Solamito; sans 
profession, demeurant à ,Monaco, 8, rue Plati ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 
le 27 octobre 1943, contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de un million de francs- (1.000.000), divisé en Mille - actions 
(1.000) de Mille francs (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée Par let 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin' 190,9, par les Lois 
n° '71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et, p,ar les 
Ordonnances-Lois no 340 du,  11 mars 1942 et n° 342 du' 25 mars 
1942; 

Vù l'Ordonnance:Loi du 13 février 1931 ; 
Vu la, délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décembre 

1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Société Générale 

de Parfumerie est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 27 octobre 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

AR  Ladite Société est tenue desoTilie5iter la délivrance d'une licence 
préalablement à >l'exercice de teute activité. 

AFtT. 6. " 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

,de l'exécution du présent Arrêté. 	' 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre mil neuf cent quarante-trois,, 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée' inoast, 
présentée pat M. Joseph Olivié, EitpedComptable, demeura nt 
no 2, rue Caroline, à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me A. Settimo, notaire â Monaco, 
le 9 décembre 1943, contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de six Millions de francs (6.000.000), divisé en six cents 
actions (600) de dix mille francs ,(10.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances  des 17 Septembre 1907, 10 juin 1909, pat les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 Mars 
1942; 

Vu l'Ordonnetnee-Loi du 13 février- 1931 ; 
Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la 'délibération du Conseil de Génivernement du 14 décembre 

1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMtER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Invest est auto-

risée. 
ART. 2. , 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels 	résultent 
de l'acte en brevet en date du 9 décetabre 1943. 

„ 
ART.' 3. 

Lesdits Statuts devront être publies intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 thiS janvier 1924, ri° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du II mars 1942. 

La création, dans la Principauté, d'établissement industriel, com-
mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts tus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

•ART. .5, 
M. 'le Conseiller de ,Geuvernemenupsiut les Finances est chargé 

de: l'exécution du présent, ,Arrêté,,,  

Fait à Monaco, -én l'Hôtel du Gotivernement, lé- quatorze 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etai, 
E. RoaLar; 

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
Vu la demande aux fins -d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Comparer 
de Participationes Europeas y TraiisacéanicaS én abrégé «"COMPA. 
NICAS », présentée par M. Joseph Olivié, apert-Comptable, 
demeurant à Monaco, 2, rue Caroline ; 

Vu' l'acte en brevet reçu par Ma Settimo, notaire à Monaço, 
le 10 décembre 1943, contenant let Statuts de ladite Société au 
capital de un million dé-  francs (1.000.000),, divisé en' mille actions 
(1.000) de mille' francs (11.000) chacune ; 	 • 
• Vu l'Ordonnance Souveraine du 5. mars 1895, modifiée Par les 

Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par lès Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no - 216 du "27 février 1936 et pat les 
Ordonnances-Lois no 340 du Il mars 1942' et n° 342 du 25: mars 
1942 ; 

ART. 2. 

Sont' approuvés les .'Statuts - 	ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet én date u 10 décembre 1943: 

ART. 
Lesdits Statuts devront être Publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les 'délais' et après accompfissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. , 

La création dans la Principauté, d'établissement industriel, com-
mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

M. le Conteiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
, décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. RonoT. 

Vu les actes en brevet reçut par Me  Settimo, notaire à Monaco, 
les 23 mars et 13 décembre 1943, centenant lei Statuts de ladite 
Société au capital de un million de francs (1,000.000), divisé en 
mille actions (1.000) de mille francs (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par. les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par' let Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du e? février` 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du' 11 mâts 194/ et no 342 du. 25 mars-
1942 ; 

Vu la Loi no 215 du 27 février -1936 ,; 
Vu  la délibération du Conseil de GouVernem nt du 14 décembre ;.  

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER* 
La Société Anonyme Monégasque dénota/née Compagnie' Géné- 

rale &Etudes et d' Investissements est autMisée. 	, 

AgT. 2. 
Sont approuves les Statuts de ladite Société 'tels qu7ils résultent 

des actes en' brevet en claie dei' 23 mars et 13 décembre •1943.' 

ART. 3. 
..Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalité 
j 	

s 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 1 1 mars 1942. 

ART. 4. 
La création dans la Principauté, d'établissement industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et mate modification aux Statuts sus vises devra être 
soumise à r approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté.' 

Fait à Monaco, en l'Hôtel di Gouvernement, le quatôtze 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, 'Ministre d'Etat de la Principauté, 	• 	, 
Vu la demande aux fins d'autorisatioe et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée La DiffusiOn 
Internationale du Livre (p. 1. L.), -  présentée pat m. André Jardot,, 
Administrateur de Sociéfés, derneurant 	Monaco-Monte-Carlo, 9, 

, 	. Avenue de Grande-Bretagne ; 
Vu l'acte én brevet reçu par 	'Settimo, ne 	

. „_ 

taire Merraco, 
le 15 novembre 1943, contenant les Statuts de ladite Société sui 
capital de- un millioù 	francs. (1.000.000); divisé en mille actions 
(1.000) de mille francs' (1.000) chacune ;' . 	, 

Vu l'Ordonnance Souveraine ,du 5 mats 1895, Modifiée Par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909,' pat les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, .n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnancés-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mats 
1942-;- 	 . 

Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement du 14 décembre 
1943; 

Arrêtons : 

, 	 ARTICLE 
La Société Anonyme MOtiégasque dénommée. La. Diffusion bi 

ernatienale du Livre (D.' 	L.) est autorisée. 

' 	ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de- adite Société tels qu'ils résultent 

de l'acie, en brevet en date Ir, 15 novembre 1943. 

ART.' 
Lesdits' Statuts, devront être publiés intégralement dans le fouinai 

de Monaco, dans les délais, et après acComptistement,des formalités 
prévues par les . Lois no 71 du 3 janvier 1924, no> 216 	27 février 
1936 -  et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART.. 4: 	• 
Toute modification Mur ,  Statuts sus-visés- devra être soumise à 

l'approbation' du GOuvernement. 

,La dite Société est ténue de 'solliciter' la défi \;rance d'une licence 
préalablement à, rexercice de. toute —aCtiVité. 

M. le Conseiller de Gouvernement Pour les Finances est chargé'  
de l'eXécirtion du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en :l'Hôtel du .,Gouvernement, le 'quatorze 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

• Le Ministre d'Etat, 
E. ,Roisor. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté„ 
Vu la demande aux fat d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Alphale,' 
présentée pak M. Joseph Olivié, Expert-Comptable, demeurant à 
Monaco, 2, tue Caroline ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo Settimo, notaire à Monaco, 
le 29 novembre 1943, contenant les Statuts de ladite' Société au 
capital de un million de francs (1.000.000), divisé en mille actions 
(1.000) de mille francs (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine dn 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 e 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du, 27 février 1936 et par les 

Vu la Loi n0215 du,27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décembre 

1943  

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIE.12, 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Compania de 

Particinationes Europeas y Transoceanicas en abrégé « COMPA-
NICAS » , est autorisée. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'apptobation des 

Statuts de la Société Anonyme IVIon6gasque, dénommée Compa. 
gaie Générale d'Etudes et d' fiivestissements, présentée par M., 
Adrien-Louis Billot, Administrateur de Sociétés, demeurant 1, 
boulevard de Belgique à Monaco ; 

•- 



Vii les délibérations dit Conseil de Gouvernement des 15 octobre ' 
et 30 novembre 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Mme Benini, née Boin Louise-Jeanne-Marie-Gilberte, est nom-,  
mée Sténo-Dactylographe stagiaire au Ministère d'Etat. 

ART. 2. 
.M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept dé-
cembre mil neuf cent quarante-trois. 

PARTIE.  NON OFFICIEL 

AVIS ET COMMUNIQUES 

Son Excellence le Ministre d'Etat et MM. les Conseillers de 
Gouvernement ne recevront pas à l'occasion du Premier Janvier. 

Ils prient MM. les Fonctionnaires de se dispenser de leur adres- 
ser des voeux et des cartes pour 	Nouvelle Année. 

Le Ministre Plénipotentiaire, Secrétaire d'Etat, Directeur du 
Cabinet de S. A. S. le Prince Souverain, ne recevra pas le Premier' 
Janvier et prie MM. les Fonctionnaires de se dispenser de lui 
adresser des voeux à r occasion du Nouvel An. 

Les Membres de la Maison Souveraine prient MM. les Fonction-
naires de se dispenser de leur adresser des vœux à l'occasion chr,  
Nouvel An.- 

** 
M. le Directeur des Services Judiciaires, Président du Conseil,  

d'Etat, ne recevra pas à l'occasion du Nouvel An. 	" 

** 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel ne recevra pair-

le Premier Janvier: 

Le GOuvernement communique : 
En accord avec les Autorités Allemandes, le couvre-feu est.  

reporté de minuit à deux heures dti matin, dans la nuit du 24 au 25 
décembre 1943. „ 

Le Secrétariat Général du Ministère d'Etat donne avis que 
deux emplois de Commis aux Services Fiscaux se trouvent vacants. 

Les candidats à ces fonctions qui devront être de nationalité 
monégasque sont invités à adresser leur demande au Secrétariat 
Général du Ministère &Etat dans un délai de 20 jours à compter 
de la publication‘  du présent avis. 

Ils devront remplir les conditions suivantes : 
Posséder au minimum, une solide iristructiOn; soit secondaire, 

soit primaire supérieure 
Etre âgé de 21 ans au moins et de 25 ans du plus ; 
Avoir des connaissances pratiques de droit et de comptabilité-

commerciale ou appartenir en qualité de titulaire ou d'auxiliaire à 
un service administratif public. 

'Les demandes devront être accompagnées de toutes pièces d'iden-
tité; certificats de nationalité, médical et autres titres et documents. 

Les demandes seront examinées et la nomination interviendra 
sur litres ou, s'il y a lieu, à la Suite d'un concours. 

Le traitement annuel afférent à ces emplois va de 28.500 à 
43.500 francs, majorés, s'il y a lieu, des indemnités de famille 

Enfin, conformément aux dispositions de l'article 2 de POrcion-
nance Souveraine n° 2.508 du 1 or juillet 1941 constituant le Statut 
des Fonctionnaires, Employés, Agents et Sous Agents de l'Ordre' 
Administratif, tin stage pourra être exigé. 

INFORMATIONS 

Le Tribunal criminel dans son audience du 6 décembre 1943 
a rendu l'arrêt ci-après : 

S. 	commis principal à la Direction des Services Fiscaux, 
né à Monaco le 22 janvier. 1897, y demeurant. — Trois ans de prison 
et cent mille francs d'amende, confiscation des armes et Munitions-
peur soustractions 'Commises par un dépoSitaire public et détention 
illicite d'armes et de munitions. 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 7 décembre 
1943 a prononcé les condamnations suivantes : 

F. L.-A., mécanicien, né à Monaco, le 11 août 1922, demeurant 
à Beausoleil. — Six jours de prison avec sursis pour vol. 

E L., gérant de bar, né à Scopelo-Sresia (Italie), le 15 juin 
1916, demeurant à Monaco. — 16 francs d'amende pour coups 
et blessures. 
" S. P., employé, né à Tarbes le 22 août 1915, demeurant à 
Monaco. — 16 francs 'd'amende pour coups et blessures: 

S. P., employé, né à Tarbes le 22 août 1915, demeurant à 
Monaco. — Trois mois de prison et 25 francs d'amende pour vol 
et infraction à la législation sur le ravitaillement et sur les prix, 

Le Tribunal prononce la confusion avec la peine précédente. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Ronier. 

JOURNAL DE MONACO 

Ordonnantes-Lois no '340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
19.42' 

Vu la Loi no 215 du 27 'février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décembre 

1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Alphnle est auto-
risée. 

• ART. 2. • 
Sont .approuvés les-Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

-de l'acte en brevet en date du 29 novembre 1943. 

'ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n°  71 du 3 janvier 1924, nO 216 du 27 février 
1936 et, par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Là création dans la Principauté, d'établissement industriej,, com-

mercial ou autre,: demeure subordonnée à l'obtention de la licence' 
règlernentaire et toute modification aux Statuts sus visés devra être
sœimiSe à PapProbation du Gouvernement 

Alt,T. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exéCntien du présent Airêté. 

Fait à Menaco, en l'Hôtel ,du Gouvernement, le quatorze, 
»décembre Mil neuf Cent quarante trois 

Le ivigniiire d'Efrit, 
ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu là demande ,aux fins d'autorisation 'et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Altor, pré-
sentée par M. Joseph Olivié, Expert'.,Comptablé, -demeurant à 
Monaco, 2, rue Caroline ; 

Vu Pacte en brevet reçu par Mo Settimo, notaire à Monaco, 
le 29 novembre 1943 'contenant les Statuts de ladite Société au . 
-capital de un million de francs (1,000.000), divisé en mille actions 
(J.000) de mille francs .(1.000) chacune 	. 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mats 1895, modifiée par lei 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnantes-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décembre 

1943 ; 

ArrêtonS : 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 2 décembre 1943 par M. Jean 

Notari, Architecte, demeurant no 4, rue des Remparts, à Monaco, 
agissant en vertu des pouvoirs à lui 'conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque dénommée Imobilia ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, au siège 
social, le 9 novembre 1943, portant modification aux Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942;.  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décembre 
1943- ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Est approuvée la résolution de l'Assemblée-  Générale extra-

ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée Imobilia, telle qu'elle résulte du procès-verbal de la 
séance du 9 novembre 1943, portant modification à l'article 2 
des Statuts (objet social). 

ART. 2. 
Cette modification devra être publiée dans le Journal de 

Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 
février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exéCution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel au Gouvernement, le quatorze 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, cont-

piétant et' codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommatiOn des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n" 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi mo 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractiOns en matière de cartes de rationnement •, 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 Octobre 1942 règlemenittnt la 
vente et ta consommation des combustibles solides' ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 juin 1943 instituant la nouvelle 
Carte. de charbon 1943-1944 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 septembre 1943 fixant les attri-
butiens de combustibles pour les mois d'octobre; novembre et dé-
cembre 1943 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 décembre 
1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A Partir du 15 décembre, 1943; les coupons no 3 des cartes de 
charbon cuisine (couleur verte) sont validés ; ils pourront etre servis 
par lés négociants jusqu'au 30 janvier 1944. 

ART. 2. 
Le coupon n° 3 de la carte de charbon cuisine donne droit à 

I achat, chez le négociant, de cinquante (50) kilogrammes de charbon. 

ART, 3. 
Tout titre d'acquisition de charbon, coupon ou autorisation 

d'achat, donnera droit, en sus; à. l'acquisition à'une quantité de 
« Petit bois » ou de bois d'tillumage égale à dix pour cent du 
montant du titré. 

Aut. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui- le concerne, de 
r exécution du présent Airêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouverneMent, le seize décembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 17 décembre 1943. 

,%■9r»••••••••••••.. 

Nous, Ministre d'Etat de .1a Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n4. 337 du 15 janvier 1942 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 9 décembre 1943 ; 

L Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 décembre 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les prix de Vente maxima 'résultant des dispositions antérieures 

polit les fabricants et constructeurs d'organes, pièces d'organe, rte, 
'cessoires et ensembles de cycles sont relevés de 5 p. 100. 

„ART. 2. 
Les prix limites de vente pour tes bicyclettes des quatre caté-

gories règlemeritaires sont fixés comme suit : 

Ire Catégorie A ; 
Gros 
Frs 

Détail 
Frs 

Bicyclette homme 	  930 » 1.240 	» 
Bicyclette dame 	  960.» 1.280 	» 

2e Catégorie B 
Bicyclette homme 	  1.290 	» 1.720 	» 
Bicyclette 	dame' 	  1.320 	» 1.760 	» 

3e Catégorie C : 
Bicyclette homme 	  1.635 - 2.180 	» 
Bicyclette 	dame 	  1.665 	» 2.220 	». 

4e Catégorie D ': 
Prix 	de 	la 	bicyclette 	.... . . 	 1.215 	» 1.620 	» 

ART. 3. 
Le présent Arrêté ne s'applique pas aux bases, fourreaux et 

haubans, qui restent soumis aux dispositions antérieures. 

ART. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize décembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. • 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 17 décembre 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.508 du ler juillet 1941, cons-

tituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Employés de l'Ordre 
Administratif ; 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Altor est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en btevet en date du 29 novembre 1943. 	, 

ART. 3. . 
Lesdits Statuts devront 'être publiés intégralement dans le journal 

, de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
,prévues par les Lois ri° 71.  du 3 janvier 1924; no 216 du 27 février 

• 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création dans la Printipauté, d'établissement industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence  
réglementaire ,et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à Papprobation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est ,chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, je quatorze 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 



GREFFE ENEflM, DE MgNACO 

EXTRAIT 

D'un jugement, de défaut rendu par le Tribunat de, Pre-
mière  i i ,stasse, de la Prinripaidé de Monaco, le onse 
novembre mil neuf cent (puisante-trois, enregistré ; 

Entre la clame Pierrette SOTTIMANO, épollSO du sieur 
r oser  sm,vADORI, employée, (lenteur:int à Monte-nolo, 
s g 

2, rue des Violettes, 
Admise' au bénéfice de l'assistance judiciaire par déci- 

sion du tiureau en date du 21 avril 1943. 
El, le sieur Roger SALVADORI, Garde 'domanial des 

1?,aiix et Forêts, demeurant à Ain Boucip, Douar Kef 

L,akdat (Alger) ; 
ii a 'été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défunt 'contre le sieur Salvadori, faute de cornpa- 

«,raitre ; 
« Donne acte à la daine Solarium° de ce qu'elle trans- 

« forme sa ,,demande de . divorce en séparation de .corps ; 
« Prononce la séparation de corps entre lès époux Sotti-

- « manc,-Salvadori aux torts el griefs exclusifs du. sieur 
« Salvadori, nvec toutes ses conséquences légales ». 

Peur extrait certifié conforme délivré en exécution: de 

l'article,  23 de l'Ordonnance Scniveraine du 3 juillet 1907. 

Monaco,' le dix-huit décembre mil neuf cent quarante-trois: 

Le Greffier en Chef : PERRIR-JANN 
'MM 	 ..■•■•■••••■ 

Etucle de Mo AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en disait, notaire 
41, rue 'Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Selim°, doc-
teur en droit, notaire à Monaco, Principauté, soussigné, 
le 14 décembre 1943, Mins Mariette-Thérèse-Pierrine CROESI, 
veuve non remariée de M. Alexandre-Clément NYS, demeu-
rant à Monaco, 1, rue Augustin Vente, a cédé à M. François 
PROIE'TTI, ouvrier tailleur, demeurant à Monaco, 5, passage 
Saint-Michel, un fonds de commerce de tailleur d'habits 
exploité dans un appartement sis à 'Monaco, quartier de 
la Condamine, rue Augustin Ventos n°  1. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, . dans 
les dix jours, 	la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 
(Signé:) A. SETTIMO. 

Etude de, Me  AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

ssién dé Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, doc-
teur en droit, notaire à Monaco, 'Principauté, soussigné, le 
14 décembre 1943. Mlle Maria STEFANINI, sans profession, 
-demeurant à Monte-Carlo, 20, avenue de la Costa, a cédé 
à la Société Anonyme dite. .JOAILLERIE DE MONTE-
CARLO, dont le siège social est à Monte-Carlo, 20, avenue 
-de la Costa, un fonds de commerce de bijouterie ét horlo-
gerie sis à Monaco, quartier de Monte-Carlo,, 20, avenue 

, ,de la Costa. 	' 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, dans 

les dix' jours de la deuxième insertion: 
Monaco, le 2:3 décembre 1943. ' 

(Signé :) 	SEITIMO. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé enregistré à Monaco le 
2 décembre 1943, M. DURELL1 a vendu à un acquéreur 
dénommé au dit acte le fonds de commerce de Rendus 
Maroquinier, dorure sur peau, fabrique de sachets en papier, 
de premières semelles intérieures pour bottiers, rubans et ,  

= 	générales pour bottiers, fabrique de boîtes en' 
carton, situé à Monaco, 12, rue Plati., 

Opposition, s'il y a lieu, dans les dix jours de la deuxième 
insertion à l'Agence Thomas, 25, boulevard Princesse Char-
lotte à Monte-Carlo. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seings privés en date à Monaco, du 
5 novembre 1943, enregistré, M. BECUS Pierre-Marie, coin-s 
merçant, demeurant à Monte-Carlo, 7, rue des Roses, a 
cédé à M. FALCHERO Mario-Albert, commerçant, demeu-
rant à Monte-Carlo, rue des Géraniums, un fonds de 
commerce de bar-restaurant connu, sous le nom de Res- 
taurant d'Avignon, qu'il exploitait au n°  7 de la rue des 
Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, entre les mains de l'acquéreur 
au fonds vendu, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 

Onde de Me Auntiers. SGTTI M 0 
1:)OGIAIIII' en droits  notaire 
41,.'isie Grimahi i, \fistule° 

ACIÉTE EUROPÉEÂÂE DE GESTION 
Au ',imitai de 1.0011,00 /friincs 

Publication prescrl e par l'Ordo'« ance-oi n,  340 du 11 
mars 1942. et par l'article .9 de,  VArrêté aeS.Ecce. M. le 
Ministre el'État de la Principautede Monaco, du 14 elé.cem- , 
bre 1943.. 

1, — Aux termes Won sets.; reçu en brevet par IVIS AligtIste 
Settirno, docteur en droit, notaire à,,Monaco, le 2.IS novembre 
1943; il a été 'établi les Statuts de la Société ei:-dessus. 

tyr 

TITRE PREMIER 
Forniation. - Dénomination. — Oblet, — 	Durée. 

' 	 ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, entre les souscripteurs 

etles propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui pourraient l'être ultérieureinentS,  une Société Anonyme 
Monégasque qui sera régie par, les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière, et pai• les présents Statuts. 

Cette Société prend la-  dénomination de SOCIETE EURO' 
PEENNE DE GESTION (S. E. G ' 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Prmcipaute par 

simple décision du Conseil d'Administration. 
ART. 2. 

La Société est une Société Holding Monégasque sous 
la forme d'une société anonyme. s 
,Elle a pour objet : 

La prise dee participation, sens quelque forme que ce 
soit, dans toutes entreprises monégasques ou étrangères, 
et la gestion, ainsi que la mise en valeur de ces partiel-
pations. 

Dans tous pays où existe un régime, .de la propriété 
industrielle et des brevets, l'exploitation de tous brevets, 
licences ou procédés de fabrications' 

La Société peut faire toutes opérations quelconques, mobi-
lières ou immobilières se rattachant directement à son objet. 
L'objet-social en son entier ne Pourra être exploite qu'en 
restant toutefois dans les limites tracées par l'article trente-
trois de la loi numéro deux cent vingt-trois dù vingt-sept 
juillet mil neuf cent trente-six, de manière qu'elle n'ait pas,  
d'activité industrielle propre et qu'elle ne tienne pas un 
établissement commercial ouvert au public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est-fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pre-
vus aux présents Statuts. 

TITRE, DEUXIEME 
Capital social. 	Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Le montant desaétions est payable au siège social ou 

à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la Souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui serent déterminées par le 
Conseil d'Administration. 	- „ 

Le capital Social pelât être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision dé l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les sciions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1' lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2°  tant qu'elles ne sont lias entiè-
rement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou .  au  porteur, au 
'choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion, 

Les titres nominatifs peuvent, à la yoloritUde la So'ciété, 
être délivrés sous forme cle,  certificats de dépôts effectués 
dsns' ses caisses, soumis aux mêmes retles que les titres 
d'actions, 

Au choix du propriétaire, les actions . au porteur sont 
représentées pas des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans 
. Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs'  
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés 'du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

• ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de là Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part pronortionnelle 
dans la propriété de l'actif social,. et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne, Tous divi-
dendes non r.éclamés dans les cinq années de leiTr exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROIS1EME 	' 
Administration de la- Société. 

ART., 7. 
La Sociéia est administrée par un Conseil d'Administra. 

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée,Générale pour une durée dé six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date.de„ l'Assem,blée Générale ordinaire qui est 
annelée à les remnlacer. 

L'administrateur ortatiL est rééligible. 
Chauue Administrateur doit ,ètre lw0Priétaire de dix 

11 ii0o 	de  „o,l Lely( iciii(stesopliein 	utiodul vice 	 sus  e i 	oolt)icii.; 

peu 

sées Mins la caisse soeiii le • Otites sont affectées on totalitl 
a la gasante des actes de l'a nuniststitrouut.x. „Imbros, il ne  

Si le Cusset' n'est composé que 
t vslab entent deliberes que si la tribune de ses membres 

est présente. 
S'il est, 'composé,  de plus de tieux membres, les décisions 

ne sont valables quo si la majorité des membres est pré- 
sente ou représentée, 	 , 

Les décisions sont prises à hi majorite des membres 
présents ou représentes ; en cas de pariage des voix,,  colle 
du Président est prépondérante. Dans le pas ou le nombre 
des administrateurs est de deux, les désisions sont prises 
A l'unanimité, 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations: , du Conseil soul; constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur di registre spécial et gui .sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou' par. la  Majorité (Tes membres présents. 

Les copies ou extraits de ces 'procès-verbaux 'à produire 
I n justice Ou ailleurs ,sont signés soit mir l'administrateur-
délégué, soit pat• deux autres administritteurs. 

Ans. 8. 
I. Conseil a les potivoir les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la 'Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les. présents 
Statuts à l'Assemblé,e Générale des actionnaires., Il peut, dé-
léguer tous 'pouvoirs qu'il 'juge utiles à l'un de ses membres, 
ou is toute personne étrangère. 

Si le Conseil est compose de moins de cinq 'membres, 
les administrateurs 'ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires Sont somnises à la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De, même, si mile 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoit.  provisoirement à son l'emplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale isrocède à une nomination défi-

' nitive. 
ART. 9. 

'Les "actes concernant la Société, décidés ou autorisés 
par le Conseil ainsi mie les retraits de fonds et valeurs, 
les mandat § sur les banquiers, débiteurs el, dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits (l'effets 
de commerce, sont signés par, tout 'administrateur,. direc-
teur ou autre mandataire avant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit - du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
a défaut. de délégué ou de mandataire ayant qualité sous 
le faire ils sont signés par deux administrateurs quel- 
COmples, 

- TITRE QUATRIEME 
Commissaires aux comptes. 

Ans. 10, 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année., trois com-

missaires aux comptes. associés ou non, chargés notam-
ment de faire un rapport à ll'Asemblée Générale de 1:année 
suivante, sur la situation de la Société. sur le bilan et sur 
les comptes présentés par le Conseil.  'd'Administration. 

Les commissaires sont üééligibles. 
Ils auront le droit; en tout s temps, 'de' prendre coinmuni-

cation des livres et d'examiner. tontes les opérations de ta 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME 
Assemblées Gén.érdles: 

Ara. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en -Assemblée 

Générale .pat le Conseil d'Administration, .dsns les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par lès conmussaires .  en cas d'urgence. D'autre part le 

, Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par urr ou ,plusieurs actionnaires représentant un 
dixième du moins du capital social. 

, .Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 'ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les- convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours «au moins à l'avance, 
par un 'avis inséré dans le Journal. de Monaco. Ce délai' de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou .sur 
deuxième convocation; 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement. 
l'objet de là réunion. 

l'Assemblée Générale' Peut avoir lieu sans co 
' Dans le cas ou 	les actions toutes' 	 sont vorecnartiéosnenptrééeas:  
lable. 

Ans. 12. 
L'Assemblée Générale. soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de- tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ' • chaque actionnaire asant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. ‘..13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 

l'ALs,ess fonctions. de scrutateurs sont remplies nar les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire. le plus grand nom-
bre d'actions. 

	

Le Bureau désigne le Secrétaire qui 	,re pet I être 1 " 1, 	, 	c lois] même en dehors des actionnaires. 
Tl est tenu une feuille de présence qui sera signée' par  les actionnaires présents et certifiée par le Bureau 

convoque l'Assemblée. 	, 
lion si la convocation .est faite par 1 

L'ordre du jour est arrêté par le Cuoino
seuil par celui' 

ri n'y est porté que les' propositions émanant de 

Ans. 14. 

ayant compétence pour convoouer l'Assemblée et cell 
ont été communiquées vingt jours su moins avsnt la. es  r 'ni u- nion avec la signature des . membres de l'Assemblé 	pé   sentant au moins le ciixieme du capital social. 	e' ce' re- 



TITRE HUITIEME 
Contestation: 

ÀRT. '26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever „pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
- actionnaires et la Sopiété, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires' sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents 'de la Principauté de Monaco. 

A Cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toutes, assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défailt d'élection de domicile, les , assignations et signi-
fications sont valablement faites au Parquet -de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour, d'APPel de Monaco. 

TITRÉ NEUVIÈME 
de la canStitution de ta présenté Société. 

ART. 2't. 
La présente , Société ne Sera définitivement constituée 

1° Que les présents Statuts auront été approuvés et la 
Société autorisée par le Gouvernement. 

2° Que toutes les actions à émettre auront eté-  souscrites 
et qu'il aura été versé le quart an moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui ' Sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par ceacun d'eux, 

3° Et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire," mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents on dûment représen-
tes, aura : 

Approuvé les- présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement: 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, reine non actionnaire, 

peut représenter mn ou plusieurs actionnaires. 
ART. 28. 

Pour faire publier .les présenis Statuts et tous actes et 
prOcès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés ail porteur d'une expédition ou. d'un 
extrait -de ces documents. 

— Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

-du 14 décembre 1943 prescrivant 'la' présente publication. 

III. — Le brevet >original desdits Statuts portant Mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutés 
de Ms Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 20 décembre 1943 et un extrait:analytique succinct 
des Statuts de ladite Société .a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 

LE FON D 9 TEIll 

C.onditions 

JOURNAL DE MONACO 

    

     

     

     

Aucune proposition ne peut etre, soumise a l'Assemblée 
si 'elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Generale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau.  

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux ii. produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit parle Président du 
Conseil cl'Adinrnistration, soit par un administrateur-délé-
gues soit par deux administrateurs.  , 
:Après la dissolution de la ,Soeiété et .p.endant.la - liquida-

tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui- 
dateurs. • ' 	 . 

Anr. 16. . 	 , 
-L'Assemblée Générale, régulièrement - constituée, ' repré-

sente l'universalité des ,-actionnaires. Elfe peut être ordinaire 
s ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
, à ces deux sortes d'Assemblées.  

‹ Le S délibérations 'de l'Assemblée,  prises -conformément à , 
:la loi ou aux Statuts, obligent , tous les actionnaireSssmerne, 

- les absent et 'dissident.  

... 	. 	 . 	- 	, 
: L,'ASSenablée Générale ordinaire,' soit' 'annuelle, 'Sen - clin-

' voguée 'extraordinairement,' .doit pour, délibérer.' valablement, 
. 

 
être : composée' d'un. nombre d'actionnaires - représentant le 

s quart,au -moins du :capital -social.' - 	' ,. : >, 	. 
'Si Cette condition,' est a$ ' remplie; ' PAssernblée , 'Génés. 

, rale est 'convoquée .a. .nouveau :selon les :formes prescrites' 
par l'article onze. Dans' Cette'Séecincie -réunion' les délibéra-

> Lions sont. Valables quel que- . soit. le 'nombre, d.'aetiens,..te: 
prése.ntéeS, 'mais elles ne peuvent-porter ,que sur,. les .objet.S. 

• .nds- à t'ordre. du, jour de.  la 'première réunion.-  , 	. 	, 	.. 
' Les délibérations de l'Assemblée Générale- Irdinaire -sont 

f prises à li Majoritésdes voix dé filenabreS présents ..ou re- 
présentés. 	

. , 
-., présentés. 	. : . 	, ' 	, 	, 

, 	. . „ • ART. 18;„ ' 	 , . 	 . 	, 

	

., . . 	„ 	, 
, ,L'Asseniblee Gcnerale sordinaire entend' le . rapport du 

.. Conseil d'Administration sur les affaires sobiale-s s elle mis 

. tend. également le rapport ',des Commissaires .sur la situation 
. dé la Société, sur- le bilan et-sur les 'comptes présentés par.-  ., 

' 

	

	Elle .discUte,.'approuve ,joi.i redresse les comptes, -t fixe, 
leg dividendes à répartir.  

La délibération contenant, approbation dü bilan et des 
' -Comptes doit être précédée de la lecture - du rapport des 
' Commissaires à peine de. nullité. ' - , 	. , 

Lue nomme , rentolace, .révoque mi ,  réélit, les Sachninistra- 
. tents et les Cornmissaires, " - . 

"Elle .- élérerniine 'Pallocaticin dit: Conseil d'Administration 
'a titre de' jetons, ainsi que celle dés commissaires. 

'EU - délibère , sur . tontes 'les autres :propositions portéeS 
' à l'ordre' ou jeur etsqui ne sont pas réservées -à .pAssein-- 

talée Générale extraordinaire. .,' , 	; - ,' , 	: ..• , 

	

„- 	. 
' . Enfin, ' mie Confère, au ConSeil les auteris-aticins-néces-
. saires pour tous les eus Où les ;,pouv.oirs à Illi, attribués 
. seraient insuffiSant•s..- 	- 	>. 	. ' - 	.. 	, 	„. 

Elle peut conférer tous ,pouVoits à telle:personne quebûn 
lui Semble,:pour un 'Pu plusieurs, objetÉ, déterrait-lés'. 

	

. 	.. 
. • 

Les délibérations de l'Assemblée' Générale extraordinaire 
sent prises . à • ia• majorité , -cleS.. trois , quarts s des,  . Voix. :des . 
;membres' e•resents oureprésentés.' 	-  . 

i_41%,  20. 	, . 	, 
. L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter .  aux - . 

' Statuts toutes : Modifications quelles' qu'elles soient, ,alitori-
..sees Par tes lois 'sur les sociétés.  

,12-&sseulbIee . fientsauSsi - décider : .. 
' a) la transformation .de „la Société en société ite-toute „.. 	, . 

' autre forme autorisée . par la, légiSlation monégasque. 

	

„ 	. 
', .. b), , toutes niedifications.. à-Pobj et•,soeial notaniment,,'Son'- , , 	, 

. extension ' ou sa-  reStrietion. 	. 	 . ... . . „ 
. c) ' l'émission' d'obligations hypothécaires. et autreS, titres '. . 	. 

. 	 . _ 

	

„ 	. 	. .. 
; de créanee. 	

. 

- Toute - Asein.blée générale extraordinaire ' ayant ...pour 
• objet une Mo.dification quelconque des 'Statuts ou tinernis-

Bibn d'obligations,. doit' 'comprendre un, nombre d'aetionnai-
‘. res reuresentantsau moins laMoitié, ducanitai-SoCiaL . 	.. 
. Si tette quotite'ne,se rencontre pas 'à la Première ASsem-
, blée. 'il en. est > convoqué' une secende à ,  un. _Mois au moins.  
au  -'lus -tôt de la 'Première et durant cetlidervalle,-'il eefait, ' 
chaque semaines  dans le humai de Monaco,-  et 'deux fois , au, 

_ .moins à ' dix-  jours d'intervalle. dans 'deui."tles. Principaux'. 
Journaux du • département dés . Alpes-Maritime-s, .de .inser-,' 
tions annonçant la. date. '«-e. , cette deuxième,  Assemblée, et 

. indiquant les objets. -  sur. lesquels elle aura.' à délibérer 'et 
qui doivent être - .identique S a.. ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. .. _ 	. 	 - 	„ 
, Cette. deuxième 'Assemblée ne peut - délibérer valablement 
que si elle r(funit.  la  majorité des trois quarts cleS titres 
représentés,. quel qu'en soit,  le nombre. 	, 

' 

	

	L'objet essentiel ' de 'la Société ' ne peitt jamais être 
changé.  

Ani. 23. 
Les produits nets de la "Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services dinkérets, . amortissements, • constituent les béné-
Tices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'Assemblée 
Générato qui: peut., -an .préalable,' décider lé prélèvement 
de toutes sommes qu'elle , juge convenable, soit pour être 
portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit- pour être , 	, 
portées a un fonds de réserve extraordinaire et de prévoy-
ance qui sera la propriété des seuls actionnaires,. soit 'pour 
être attribuées au Conseil d'Administration pour la ré.mu.- 
aération des Administrateurs. 

- TI'T,RE SEPTIÈME 
Dissolution:. .— ,Liguidation. 

_ 	 24. Anr. . 	, 	' 	 ' 	. , 	. 	. 	 . 
En tas de perte des trois quarts du 'capital .-social, le 

, 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la. réunion 
, de l'Assemblée Générale :de. toits ' les . aeiiennaIreS, à l'effet 

. de statuer S'in' la question' de •saveir s'il y sheU dé conti-
, nuersla- Société ou' de pronencer sa dissolutiOn. Cette ,.A.s-

semblée doit,-  pour pouvoir délibérer, réunir' les Conditions 
fixées sui articles douze,' dix neuf ,et ,'vingt ci-dessus. . „ . 

AI2T, 25.  
' A.- l'expiration . de 'lm Société ou . 'en . cas de ..dissolution 
ami:Mitée;  PAssemblée Generale règle -.- sur la ' proposition 
chi Conseil d'Administration. le •Mode- ,- de's liqind.ation' et 
nonime :iin; ou plusielirS iiquidtours ' dent :Oie 'détermine les,. 
pouvoirS.  . 	. 
-La IMMination des liquidateurs' met fin mix, fonctions cleS 
administrateurs et dessconimissaires, -Mais .1a „Soeiété Con-

..'serv,&Sa personnalité, durant. tout :le, cours de la- liquidation: 
. ' . Spéeialeinefit, .l'Assernblee 'Générale; 'régulièrement cons,- 
tituée.. conserve, ..pendant - la,  liquidation,' lés' mêmes attribu-
tions:,que durant .le coins 'de la So.cieté,,' elle,  confère notam-' 
ment aux' liquidateurs - touS pouvoirs speéiauxs approuve les 
comptes de la liquidation et 'derme- quitus,  Mix.liquidateurà . ',' 
elle est „présidée, par le liquidateur ou nia des liquidateurs ; 
encas-  d'absence du on des liquidateurs, elle élit elle-Meule 
son-  .Préside 	 . 	. nt. 	, 	„.„ - 	 , 	. , 	.. . „ 	„ 

Les', liquidateurS, ont pour ' mission de réaliser, même à 
rainiable, . tout; l'actif . de 'la ,Société M; d'éteindre Son' pas- ' 
sit., Sauf .les restrictions 'mie .IAsSemblée; Générale peut y-' 
apporter, ilS.  ont -a _cet 'effet: en vertu deleur seule qualité, 

- les pouvoirs ' les .Plus étendus, -y' compris ceux de traiter,- 
- transiger, compromettre, conférer toutes ,garanties, .même 
:hypothécaires., consentir Mus ' déSistèments: .et . mainlevées 
avec ou. salis paiement. En- ',01.itre' 'ils peuvent,' 'en ' vertu 

. d'une' délibération., de,'I'Assemblée ,Générale eXtraordinaire., 
,faire PaPport à . une autre Société clé . la totalité ou d'une 
partie des biens, .. droits . et Obligations - de la Seciété dis- -. 

_soulte 'Ou consentir la eession à une .autre société_ ou à toute 
.,.autre personne 'de ces biens, droits et obligations.  
. - . APrès le règlement -chu: pasSif 'et .des chargeS ' de la 'Se-
, ciété, te, produit net de la liquidation est, employé.  'd'abord 
. à amortir complètement de 'capital deS actions si- eet amor- , 	, 	. 	r . 

tassement n'a - ,pas encore'etr.,lieu ; .. le surplus„ est ‘réparti . 	.. 	. 

Etude de-Me ' AUGUSTE SETTIMO 
1.fficteur én droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

socTÉTÉ ANONYME 

DoE 

COMPANIA DE PAIITICIPITIONES,  
EUROPEAS 17: TÈANSOCEANICAS .  

' 	(COMPANICAS) 
Au Capital de 1.000.000 de [varies 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n' .340 du 11 mars- 
1942, et par l'articie. 3 de l'Arrété 	Exe. M. le Minisire 
d'Etat de la Principauté de IPIonaco, titi 14 décembre 143. - 

t. Aux termes de d'un acte reçu en brevetpar, Me Auguste,  

Settimo, docteur en droit, notaire Olonaco, le 10 décembre,  
1943, il a été établi les Statuts de la Société,  (;,i-dessus. 

TITRE PREMIER 
Formation. 	Dénomination.' — Objet. — Siège. — Durée. 

' ARTICLE PREM/ER. 
li est formé, par les présentes, entre les souscripteurs 

et les propriétaires deS actions ci-aprèS créées et celles-
qui pourraient l'être ultérieurement, une Société Anonyme 
Monégasque qui sera régiél par les lois de la Principauté 

Menaco, sûr la matière, et par les présents Statuts. 
Cette' Société prend la dénomination de COMPANIA DE 

PARTIC1PATIONES EUROPEAS Y TRANSOCEANICAS 
(COMPANICAS), 

Son sièee social est fixé à Monaco. 
11 peut être transféré en tout endroit de la Principauté 

de Monaco par simple décision du Conseil d'Administration. 

La Société est une Société Holding Monégasque sous la 
formé d'une Société Anonyme. 

Elle a pour objet : 	' 
La prise de participation, sous quelque forme que ce 

soit, dans toutes entrepriges Monégasques ou étrangères, , 
etagestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici-
pations.  

Dans tous payé ou existe un régime de la propriété indus-
trielle et des brevets, Pexploitation. dé tous brevets, licen- 
ces ou procédés de fabrication. 	, 

La Société peut faire toutes opérations quelconques, mobi-
lières ou immobilières se rattachant directement à son 

12actiVité entière de la Société me pilera -être exercée 
qu'en restant toutefois dans les limites tracées par rarticle 
trente-trois de là loi numéro deux cent vingt-trois au-vingt-
sept juillet mil neuf 'cent trente-Six. de manière qu'elle n'ait 
pas d'activité industrielle propre et qu'elle ne tienne pas 
un établissement conunercial ouvert au public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est. fixée à quatre ,vingt dix-neuf 

années, à Compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
Vus ai:1)C présents Statuts. 

TITFIE DEUXIEME 
Capital social. — Actions. 

' 	 A  Le capital social est fixe n  a.;  14a.  somme de un Million de 
francs. 

Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 
lesquelles devront être souscrites et libérées en espèces., 

Le Montant des actions est payable au siège social ,ou 
tout autre endroit .désigné à cet effet, savoir un quart au 

moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'AdMinistratien. 

Le capital sociaL peut être augmenté ou réduit, de toutes 
.manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté- Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

aires : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
, lions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne Sont pas entiè-

renient libérées. . 
Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 

choix des titillaires, oui peuvent à leur frais, chaque- fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion. 
. Les titrés nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme' de certificats de -dépôts effectués 
dans ses caisses, soinnis aux mêmes règles que les 'titres 
d'actions., 

Au choix Élu propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur Comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'in nu-
mgrsitrfse.d,srdre,  frappastimbre de la Société et munis de 
la signature .de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 

ART. f3. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées ' 
Générales. Les droits et Obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices- sociaux dans la proportion indiquée ci-aprs. 

Tonte action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-nropriétaire indivis d'une action est tenu à se faite 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclatiMs dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à /a SoCiété, 

TITRE SIXIÈME 
Etat seines let. — Inventaire. — Fonds ,e réserve. 

Répartition' des -béances. , 
ART. 21. ' 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. 

Par exception le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Socie- jusqu'au trente-
et un décembre mil neuf cent ,quarantequatre. 

• ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, mi état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires:, 

il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conril d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la v deur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sant mis à la disposition des c.orbmissaires, le quarantième 
jour au 'lins tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut Prendre au siège social, commu-nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer, à ses frais. copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

aux actiens: 



TITRE sixTEmE 
F;tat semestriel, — Inventaire, 	Fonds de réserve. 

Répartition des bénénces. 
ART. 21. 

L'année sociale 'commence lé premier janvier et fi nit 
trente et un décembre. 

Par exception. le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente  
e t un  décembre mit neuf cent quarante-quatre: 

ART.. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, tin état sommaire de. la 

situation active et passive de 	Société. Cet état est mis 
à la disposition des -commissaires, 

te 

TITRE, OUAT MME 
Cornmissairc.s aux comptes. 

Arir. 10, 
L'Assemblée Générale Domine, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés Ou non, chargés notam-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale,  de l'année 
suivante, sur la situation de la Société. sur le bilan 'et sur 
Je s comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Us auront le droit, en tout temps, de prendre commilni-

cation des livres et d'examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération, dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est inainteniM 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TfTRE CENQUIEME 
Assemblées Générales, 

Arr. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale' par le Conseil d'Administration, dans, les six pres 
iniers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lien désignés daris l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées. ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires- en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le'delai 'maximein d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par tin ou plusieurs .actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'artiele vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, des convocations aux Assem- 
blées Générales sont faites seize jours au moins à -l'avances

- par un avis inséré dans le journal de 'Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit a huit, jours, s'il s'agit d'As-
semblnes ordinaires convoquées extraordinairement.  ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

ART. 12, 
L'Assemblée Générale, soit, ordinaire', soit extraordi-

naire, -se 'compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; Chaque actionnaire 'ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée 'Générale a, sans limitation, autant. 
de voix qu'il poSsède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégiié par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les ('mictions de, seruleteurs sont remplies Par les deux 
 praVsents el acceptant, qui représentent, tant 

par 011X-1110ITMS quo comme mandataire.. le ,plus grand nom-
bre d'actions. 

Le 'Claveau désigne le Seerétaire 	qui peut être, choisi 
même en &buts des actionnaires. 

I( est tenu une feeille de présente qui sera signée par 
les loticititiaires présents et, certifiée par le Bureau. , 	, 

.Aser. 14. 
L'ordre du jour est, arrêté par le Conseil d'Adrnini tra-

. 

Iftin si- la convocation est faite par lut ou par celui qui 
convoque l'Assemblée, • 
il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 

ayant compétenci . pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant ,la réu-
nion avec ln signature 'des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 
, Aucune proposition ne peut être  soumise' s l'Assemblée 

si elle rie ligure pas h son ordre du jour. 	' 
AnT, 15, 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre' Spécial 
et signés par les membres composant lé Bureau, 

Les copies eu extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice on ailleurs sont signés, ,soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la oci(31,6 et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont. signés par le ou les liqui-
dateurs. 

Amr. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle rient être' ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions , nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée' prises conformément à 
la loi ou aux Statuts', obligent Lens les actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

Arrr, 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuellé, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement. 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart, an moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes- prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibératibns de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prisés à la majorité des voix des membres présents ou re-
présenté,s. 

• ART, 18. 
T.,'AssernNée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle  en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan 'et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, „et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et* des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celte des commissaires. 

fUe délibère sur toutes les autres proPositions «portées 
à l'ordre du jour et oui ne sont pas réservées 	I Assem- 
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires polir tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut, conférer' tous pouvoirs à telle personne que bon 
lui semble riour'un ou plusieurs objets déterminés,. 

Arec. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Généraleextraordinaire 

sont prises à la majorité des trois (-n'arts ',des voix des 
membres présents ou représentés. 

ART. 20. • 
L'Assemblée Générale extraordinaire Peut anoorter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les joli sur les soCiétés. 

L'Assemblée peut aussi décider, : 
a) la transformation de la Société en société de toute. 

antre forme, autorisée par la législation monégasque. 
b), toutes modifications à l'objet social, notamment son  

il est., 	um, établi ctiawto atil1ëri tonformérnent 
l'artiele' onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant I indication dt3 l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléme,tils de l'actif social subis-
sent les irn1ortisserrients qui sont; juges nécessaires par .te 
'Conseil d'Administration.. Le passif doit être cleèompte à 
la valeur nominale salis tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire 1(3 bilan et le compte Clos profits et pertes, 
son( lins à la' disposition 'des commissaires, le qinirantième- 
jour au phis tard avant l'Assemblée Générale. 	. 

Ils sont présentés h cette Assemblée. , 
Dans les qUinzo jours' qui précédent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de nette qualité .par la pré. 
sentation des titres, peut prendre au siège social; commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer; à ses' frais, copie du bilan resnmant l'in-
ventaire et du rapport des commissairesi. 

Arve 23. 	, 
Les pro/duits nets de , la Société, constatés par l'inven-, 

'taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérets, ninertiSsements', constituent les -Créné- 

Sur ces bénéfices il est prele,vé : cinq pour cent pour 
constituer Un fonds de 'réserve ordinaire, Ce «prélèvement 
cesse d'être 	 lorsque le fonds de réserve à ' 
atteint une somme égale nu' dixième du capital social: 1.1 
reprend son cours si la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices et axée Par l'As-
semblée Générale qui peut au préalable, décider le prélève-

, ment ' de toutes sommes qu'elle juge- convenable, soit pour 
être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
portées à un fonds dc. réserve extraordinaire et de Prévoy- 
ance qui Sera 	la propriété des seuls actionnaires, soit pour 
être attribuées au Conseil d'Administration pour la rémuné-
ration des Administrateurs. 

'TITRE SEPTIEME 
Pissoludon. — Liquidation,. 

ART. 24. 
En cas de perle des trois quarts ai, Capital social, !e 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de, conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer. réunir les conditions 
nxées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus, 

Aar. 25. 
A l'expiration de la Société . ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de. liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
'pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et ,des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité, durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmesattribu-
fions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes 	!a liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidatedrs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ifs ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité. 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires. consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de fa totalité eu d'une 
partie' des , biens, droits ;et obligations de la Scciété dis-
soute ou consentir la cession à une antre société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la So-
ciété, lé produit net dé la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement - n'a pas encore, eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE RUITIEME 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

courS,  de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, 'soit entre les aetionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément a la loi et soumises 4 la juridiction des Tribunaux 
compétents de la PrinCipauté /de Monaco. 	, 

A cet effet, en cas de contestation, tout - actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siilige'sociat, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement  
délivrées à ce domicile, 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi. 
ficationS sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de .Monaco, 

TITRE NEUVIEME 
Conditions de la constitiction de la présente Société. 

Anis 27. 
'La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts auront été approuvés et. la 

'Société autorisée par le, Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles; ce qui sera constaté Par une déclaration 
notariée faite par le. fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectues 	(liseur, d'eux, 

3° Et qu'une Assemblée Générale-, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai «qui potirra n'être que de trois jours, et mu dûêmemesnant  sans délai tous les souscripteurs sont présents o  
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts, 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers' administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, môme non actionnaire, 

peut représenter un ou' plusieurs actionnaires. 

TEL 	.T.BOISIEME 
admini4ratiort de le Société. 

Airr. 7. 
La 	est adociiiistiale fie un 'Conseil d'Ailin 	strit- 

Lion eoitioosé de deux membrus au moins el ciaq an plus, 
etus par l'Assemblée Géciérale pour LIAM dlit(3e (W six ans„ 
-Leurs r011aiOLIS conimencent le jour de Jeta élection et 

,-,esseut•  à lic date i te l'Assemblée Générale ,  ordinairc qui est 
appelée 	les rempictee.r. 

liadncluistrateur sortant est rééligible. 	• 
Chaque AdMiniStvideur doit être. propriétaire de clix ac- 

- rions- de 	Société pendant toute, la durée, -  de ses fonc.- 
Lions  . ses accions sont, nominatives, 'inaliénables et clépo=. 
sée,s' dans la caisse sociale • elles sont affectées en totalité 
A la garantie dos actes de j'administrateur. 	• 

:Si le 'Conseil n'est Composé que de ,deux membres, il ne 
nem valableitient délibérer quc. si la totalité de "ces mem-

' tires' ,est, présente, 
est composé de plus Lie deux membres, les décisions' 

ne sont vat a.bles . que si la 'majorité deS inembrss eSt pré.- 
si.mte OUreprés.entée. — 
' tes' décisions sont ,prises à 	majorité des rne,mbres, 

. présents on représentes ;« en cas de partage d-es' voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le' cas ou le nombre 

l'cles -administrateurs est.  cle deux, les décisions ' sont prises 
a l'unanimité. 

Le vete par proCuration 'est permis. 
Les délibérations du Conseil • sont sonstatee-à ,  par. des  

procès-verbaux inscrits sur fin registre spécial et qui sont 
. signés' par le Président' de, la . séance et par un' autre admi-

nistrateur ou par la majorité des membres présents. 
Les eonies (m 'extraits de ces procès-verbaux à produire, 

en justice ou ailleurs sont' signés soit par' l'administrateur. 
délégué, soit par deux antre„ administrateurs, 

8, 
Le Conseil a les' Pouvoirs les phis étendus, sans ami- 

: tation et sans -réserve, pour l'administration et la -io 
de toutes  les  affaires de la Société, dont la solution n'est 
point. exeressement réservée par la loi ou par les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale, des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Le Conseil' peut, en outre, conférer les pouvoirs à telle 
personne qu'il jlige convenable par mandat spécial et pour 
un ou plusieurs objets déterminés. Il peut autoriser ses 
délégués et mandataires h substituer, sous leur responsa-
bilité personnelle, ,un ou plusieurs mandataires, dans tout 
ou partie des pouvoirs à eux conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres,, 
les administrateurs ont la facultô de le compléter. Ces no-
minations provisoires sont soumises h la confirmation de la 
première Assembléle Générale annuelle. .De mérite, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus Pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination aéfl-
nitive. 

Arr. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil ainsi que -les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers. débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, dieec-
leur on autre mandataire ayant reçu délégation ou ouvoir -
à r.et effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale:: 
à défaut de délégué ou de • mandataire ayant qualité pour 
le faire, s sont si,gnés par deux administrateurs quel-
conques. 

extension ou sa restriction. 	, 
el l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-, 
sion d'obligations, doit comprendre un noMbre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital social. 

, Si cette quotité ne se rencontre uas à la première Assem-
blée, il en est convoqué une seconde à un Mois au moins 
au pins tôt de la première et durant cet Intervalle, il est , fait, 
chaque semaine, dans 3e

, 
 Journal de Monaco, et deux fois au 

moins à dix jours d'intervalle dans 'deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritimes, dès inser-
tions annonçant la date de cefte deuxième Assemblée, et 
indiquant ,les objets six lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent etre identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblées 

Celte deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel do la Société ne peut, jamais être 
changé. 



Etude de Me ALExnamir EYNIIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Ru& Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

DONATION DE FONDS DIE DOIDIMEIRèg 
fDeurièmc Insertion) 

ART. 28. 

procès-verbaux relatifs al!  la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait °de ces .documents. 

Pour faire publier lés .prééents Statuts et tous actes et 

Il. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrête de S. Exc- M le, Ministre «Etat, en date 
du 14 décembre 1943 prescrivant la présente publication.- 

- III. — Le brevet original desdits Statuts portant mention 
, de la décision de ,l'approbation et. une ampliation de l'Arrêté 

•Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de -Me Auguste ,Settimo, docteur en droit.  notaire' à Monaco, 
par acte du 22 décerabre-1943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Seciété, a été adressé, le même jour au 

-. Département des Finances. 

Monaco', le'23 decembre‘1943. 	
LE FONDATEUR. 

Aux teimes d'un acte reçu, eu i la présence réelle de 

• témoins,: le 30 novembre 1943, par Me Alexandre ymin, 
Notaire à Monaco, soussigné, M. Pierre SORASIO; corn- 

" 'merçant, et Mme Rose Marie BORELLI, son éPouse, aussi , 
cernmerçante, domiciliés et demeurant ensemble n° 17, rue 
des Roses à Monte-Carlo:(Principmité de Monaco), ont fait 
donation entre vifs, à titre de partage anticipé, à ses dela* 
seuls enfants : -M. Jean-LMUSSOTIASIO, ‘barnaan, domicilié 
et demeurant p7 7, Chemin Notre-Dame, à Saint-Raphaël 

' (Var) ; ét, Mlle Jeanne -Louise SORASIO, 'sans profession, 
célibataire majenre, domiciliée et demeurant n° 17, rue des 
Roses, à Monte Carlo (Principauté de Mena,co), 

: d'un fonds , de commerce de buvette, vente de glaces, 
rafraîchissements, fleurs, 'fruits et primeurs et cartes posta= 
les,. exploité n° 31, boulevard. Princesse Charlotte, dans un 
kiosque Situé Place de la Greinaillère, avec succursale n° 6, 
avenue des Beaux-Arts, le tout à Monté-Carlo (Principauté 
de Monaco). 

OpPositions, s'il y a lieu, en reude.çle Me EYmin, notaire, 
dans les dix jours de la présente insertion, 

Menace, le 23 décembre 1943. 
(Signé Alex. Eyetm. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMTN 
° Docteur en droit, notaire 

—2, Rue Colonel-Bellanclo-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
,(Detixièrité ltisertiOn) 

-Aux termes d'un acte reçu, le 2 décembre 1943, par, Me 
Alexandre Esrinin, notaire à Monaco, souSSigné, M., Albert 
GALLO, comMerçant domicilié et demeurant Villa Cactées, 
boulevard du Jardin Exotique, à Monaco Condamine (Prin-
cipauté de Monaco), à acquis de M. dastori-Ernile-Jean 
PALLANCA,, centmerçant, et Mule Solange-Einnia-Marcelie 

'PEBRIER-ROSSET, son épôtise, domiciliés et demeurant 
enserrible. 59, rue Bellevue, à' Beausoleil (A.-M.), 

• Un fonds de commerce, de vins à emporter, buvette et 
restaurant, dénomme Azur Bar, exploité n° 41, boulevard 
du Jardin Exotique, (à Monace-Cenclarnine (principauté de 
Monaco). 

• Oppositions, s'il y a 'lieu, en l'Etude de Me Eymin, notaire, 
dans les dix jours à compter de la date de la présente 
insertion. 	° 

Monaco, le 23 décembre 1943. 
• 	 (Signé :) Alex. EYMIN. 

Etude de Me AUGUSTE SETTRUO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

• Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco; soussigné, le 6 décembre 1943, Mile Thé-
rèse RAZZETTI, a cédé à M. Claude BLANCHI et Mme 
Pierrine °DELLA, son épouse, le fonds de commerce de 
vente de vins et liqueurs à emporter et en bouteilles cache-
tées à emporter ; vente de lait frais, épicerie, comestibles. 
légumes secs et primeurs, volailles mortes, fruits frais, 
fromages, huiles d'olive, et à titre précaire et révocable la 
vente de la charcuterie, sis à Mante-Carlo, Il, avenue 
Saint-Michel. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours  de la présente 
insertion, en l'Etude de Me Settimo. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 
(Signé :) A. &mato. 

JOURNAL DE MONACO 

Etude de Me AUGUSTE' SETTIMO 
'Docteur en droit., notaire 
41, rue Grinialdi, Monaco 

SCCIETE ',ANONYME 

in TE 

N V 1-4_, S T 

Au.Capibd de 6.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi a' 340 du 11 
MarS 1942, a pas" l'arliélé 3 (te l',Arrêlé 	Exe. M. le 

- Ministre ceÉtàt ote la 'Prii'icipaute de Monaco, du 14 décan- . 
bre 1943. 

' I. 	Aux _termes d'Un acte reçu, en brevet par Me Auguste 
-Settimo, ,docteur en droit- notaire à Monaco, le 9 décem-
bre 1W43, il a été établi les Statuts de' la, Société Ci-dessus. 

A 1' tr.1"Se 

TITRE, PREMIER 
Uormation. 	Dénorninarion. 	Objet. — Siège -- Durée. 

ARTIOÉ.R Paprœn. , 	„ 
H est" formé, par les présentes', une, Société Anonyme 

gui exiStera entre les sonserinieurs et les propriétaires des 
actions ciaprès créées et Celles qiii pourront l'être par la 
suite el qui sera régie Par' les: lois >de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par' les 'présents Statuts. 

Cette Société prend la dénoininatioM de INVEST., 
Son Siège social est fiXé'à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté par 

simple décision' du Conseil cl'Adrninistration. 

Any. 2. 
SoCiété est une Société Holding  Monégasque sous la 

forme d'un société anonyme. 
Vile aPoUr. objet : 

(La prise dé Participation, soue quelque forme que ce 
Seit, clans tontes -entreprises monégasques ou étrangères, 
petatiloansgition, ainsi que la,..miSe en valeur de ces Partici-

, 
Dans tous pays on •existe..'un régime de la ,propriété indus-

trielle.et des breveti, l'exploitation de tous breVets, licen 
ces ou 'procèdes de fabriceon. 

La Société perd faire toutes 'opérations quelconqueS. niebis 
fières ou immobilières -sek,lrattrachant directement à son" 

'Objet. 	, 
, L'activité entière de 1m1Société, ne pourra être „exercée 
qu'en restant toutefois dans, les linaites tracées par l'article, 
trente-trois de la loi nurnéro deux cent vingt-trois du vingt-
sept juillet mil neuf cent trente-six, de manière qu'elle 
n'ait Pas d'activité industrielle propre et (M 'elle ne tienne 
Pas un etablissernent -Ceininecial ouvert au public. 

°AftT. 3. 

	

La durée de la Société est fixée 	quatre vingt dix-neuf 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE ■ PEUXIEME 
Capital social. — Aptiohs. 

Anx. 4, 
Le capital social est fixé à six millions de francs. 
Il est divisé 'eh six Cents actions dé çlix mille francs 

Chacune, lesquelles devront' être souscrites et libérées en 

Le montant cies actions estpayable au -siège viciai ou 
-à, tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au, 
moins lors de la soliscriptien, et le surplus dans les pro-
perlions et,  aux énormes Oui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social petit être anginenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de PASsemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté MiniSteriel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1' lorsqu'elles sont affectées à la  garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas entiè-
rement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix dés titulaires, qui peuvent à leur, frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion. 

Les titres nominatifs peuvent, fila  volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
clans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
' représentées par des certificats au porteur comprenant une 

ou plusieurs actions sans limitation. 
Les litres définitifs ou provisoires d'Une ou plusieurs  

actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre* de la Société et Munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

La possession d'une action emporte de plein droit, adhé. 
sien aux Statuts de la Société,  et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 

Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent' le titre dans quelques mains 'qu'if passe. 

CM-unie 'action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriéte'de, l'actif social, et elle participe aux 
Délires  ..ocianx dans la proportion indiquée ci-après. , 

Toute action est indivisible à l'égard de la 'Société. Tout 
ce-propriétaire indivis d'une aetion esi tenu à se  faire  
représenier par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés clans les Cinq  années de leur exigibi-
lité sont prescrits et resterit acquis'à la Sôeiété. 

TITRE TROISIEME 
Paris bénéficiaires. 

ART. 6. 
IL est Créé mille deux 'cents parts, bénéficiaires qui seront 

réparties entre, 1C's souscripteurs des six cents, actions 
composant je capital social, proportionnellement au nombre • 
d'actions souscrites par chacun d'eux, c'est-à-dire à raison 
de deux parts par action. 

Les parts bénéfleiaires ont droit à une portion des béné-
fices de la Société ainsi qu'il est Stipulé sous les articles 23 
et 25 ci-après. 

Pour 'représenter ce , droit à une portion dés bénéfices 
sociaux, il sera c;réé mille deux cents titres de parts  béné- 

'ficiaires, a 	r u poteur, sans valeur nominale, donnant droit 
chacun à un/mille deux centièmes de lactite portion de 
bénéfices. ' 

Ces titres seront extraits  d'un livre à seuche n,um,érotés 
de un à Mille deux cents. revêtus 'du tiMbre 'de la Société 
et de la Signature de' deux AdininiStrateurs; On d'Un Admi-
nistrateur et,:.d'un délégué du Conseil. Ils sont cessibles 
par sim-re- tradition.  

Ces parts; ne imitèrent.  a tiédir droit de'propriéte surr-Vactif 
social mai S seulement un droit de pariage cl uns ICS bene
ficeS. 

Les porteurs , de parts ne" peuvent s'iraniiscer à ce titre, 
dans' les affaires sociales,, et dans̀ l'établissement des comp-
tes, -ni Critiquer les réservés et les amortissérnents. Ils 
doivent, pour l'exerciee de'leurs droits notamment pour 'la ' 
fixation des dividendes leur reevenant,' s'en t rapporter aux . 
inventaires  sociatix 'el aux décisions de  l'Assemblée, Gêné-
raie. 

 

Ils ne peuvent non pins s'épbSer aux décisions ',souve-
raines de l'ASSemblée Générale des actionnaires': notarrunent 
en cas de dissolution anticipée, de fusion, dé transforma-
tion et‘cle ceSsion totale ou partielle de l'actif social; 

En Cas d'augmentation ou  de 'réduction du capital, les 
droits des Parts, bénéficiaires et leur nortien de bénéfices 
ne, sont pas modifiés ; ils sont,inaintentis, quel que soit le 
chiffre dtir Capital' SoCial 	letM .direlninion ne Peut :avoir 
lieu qu'avec l'approbation" d'une ''Assenablée Générale de 
Vasseciation formée ainsi qu'il sera dit- sous l'article 27. 

Toutefois il est expressément stipulé; à titre de Condition 
de la créatien, des Parts s'inapoSant à elle, saiaS: qu'il` soit 
nécessaire' d'obtenir l'approbation de l'Assemblée' Générale 
qui sera' censtituée entre le.S‘ perterirs de,  ces parts': 

Qui en 'cas «augmentation du capital ,' les partà bénéfi-
,ciaireS ne poureent, pas  s'opposer au prélèvement d'un 
premier dividende de, six ,ponr cent,,Simple ou cumulatif 
ail Profit du nonveau capital, non phis qu'aulx droits et 
avantages  de toute nature: qui pourraient être attribués aux 
actions de' priorité: s'il ,en était créé. - 

Et qu'en cas de rédaction du Capital, par suite de pertes ° 
du de déPréCiatiens',d'actif, l'Assemble Generale des action-
naires Pourra 'décider que, Malgré cette :réducthàn, le pre-
mier dividende de six pour cent à servir annuellement aux 
actionnaires et le capital à leur rembourser seront calculés 
sur, le capital soéial Primitif. 	" 

Pour la représentation des intérêts des porteurs de parts 
bénéficiaires, ii est créé entre eux  une association soue  le 
titre 10 des présents Statuts. 

TITRE QIJATRIEME 

Administration de la Socie7é. 

ART. '7.. 
La Société e.st administrée par un Conseil d'Adirtiestra-

fion' composé de deux, membres' au Moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée 'Générale pour°,une'.durée de-six, anS.,  

Leurs' fonctions' commencent' le jour de leur élection et 
cessent à la' date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les' remplacer. 	, 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de deux ac-

tions de .la Seciété' pendant ,toirte la durée de ses fonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale ; elles sont affectées en totalité' 
à la garantie des actes de l'administrateur., 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, il ne 
peut valablement délibérer que si la totalité de Ses ,mem-
bres est présente, 

S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que -si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle, 
du Président est prépondérante. Dans le cas ou le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions .  sont Prises - 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 



JOURN'AL DE YI'DNACO 

Les délibérations .du Conseil sont constatées ' par dos 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 'et qui Sent 
signés par le Président de la séance et par un autre admis 
nistrateur OU par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire, 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. • 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de. toutes les affaires dé la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les présente 
'Statuts M'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs, grill juge utiles à l'un de ses menibres. 

Le Conseil peut en outre conférer les pouvoirs à telle 
personne 	.1 juge convenable par mandat spécial et pour 
un ou plusieurs objets déterminés. Il Peut autoriser ses 
délégués et mandataires à Substituer sous leur responsabi-
lité personnelle un 'ou plusieurs mandataires dant tout ou 
pakie des pbuvOirs à eux conférés. 

Si le' Conseil est-  composé ,de moins "de cinq membress 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. 'Ces no-
niination,s provisoires 'sont soumises à la confirmation de la 
première Aseemblee Générale annuelle. De même, si une 

	

, 	 , 
place d'adminiStiateur devient vacante, le Conseil peut. 
pourvoir provisoirement 'i sonereinplacement ; la plies pro- 

• chaine Assenibléé Générale :procède 'à une nomination défi-
nitive. 

Amr. 9. 
Les actes coneernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de tonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les soiiscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets' 
de commerce, sont signés' par tout administrateur, direc-, 
tour ou aufre mandataire ayant reçu cleléigatinn ou:pouvoir 
à cet effet, soit du Conséd, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de Mandataire ayant qu'alité pour 
le faire, 	sont signés par deux administrateurs quel- 
conques. 

, TITRE CINeIEMÉ 
Cerrunissaire's latex ;cornptes: - 

• 

	

 . 	 ART. IO.' 

L'Assemblée Générale ,nonirile, claque 'année, trois Com-
missaires aux :comptes, associés .ciu •non, ,chargé,s notam-
ment de faire .un :rapeort .à l'Assendàlee 'Générale de l'année 
suivante,' sur la' siÉtration de Ia Société: •sur le 'bilan et sur 
les •comntes,.pré,sentes par le Conseil d'Adininistratien.' 

Les- commissaires sont -rééligibles.' 
, Ils' auront le drôit, 'en tout temps, de :prendre' 	Cornrriuni-„ 
cation des livres' ét,d'examiner tdutes,  les. opérations' de la' 
Société. • 	, • . • 	- 

Ils dnivent, . 	,ca's _dei nécessité; ;pour' assurer, le folie,- 
' 'tionnerrierit .  régulier de la „Vie seciale, ConVoquer, „même 
-extr'ordinairement I Assemblee Générale des:, actionnaires,. 

-Les commissaire' reçoivent uné rénium'iration -dont l'im-
portante. fixée par l'Assemblée Générale , est. maintenue 
jusqu'à,nou'velle decisiOn 'de cette -  A•ssemblée':,  

TITRE' SlXIEME 
Assemblées Géneralcs. 

Aror. 11. 

, Lès sentit:maires. sont réuniS..chaque annee .:eri. ASseniblée 
, 

Générale par le Conseil.d'Administration,,.dans les 'six ,pres , 	. 
liners - mois qui suivent la •clôture de Texerelee,:soeial,, aux . 
jours, heure et lieu 'elegignes dans I avis de - eenVoeatiOn. 

„ 

,Des Assemblées ',Générales 'peuivent -être conVOquées' exsi 
traordinairement, soft par le 'Conseil !d'Administration, soit 

'par les COmmissaire,s' 	taiS d'Urgence, D'autre . .part le- 
Censeil est tén'u de. conv.  initier 'dans 'le ,délai rnakimurn• 'd'un 
mois; l'Assemblée .Genaiste lorSque „la „deniandê 	'est, 
adresSee par un ou -plusieurs'. aCtiormaires' repreSentantiun 
dixième au moins du capital •soeial. _ 

Sous réserve' des preseriPtions , ue l'article, vingt. Ci-anrèS, 
'visant les Assemblées :extraordinaires réunie ,sur • cenvocas 
lion autre quel -a première,' les, convocations 'aux Assem-
blées Générales 'sont faites' seize jours .au 'moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Journal de . 1dartaeo.•  'Ce' délai de 

convocation peut,  être réduit. a. Min jouis s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées.extraordinairerrient.on sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer, sommairement 
l'objet de la rétinien. 

Dans le' cas où tentes-  les< actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

An. 12. 
L'Assemblée Générale. soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de _tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant lé droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

Aer. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
-actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant  

par eux-Mêmes que comme Mandataire*  le plus grand nom 
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

11 est tenu une feuille de présence qui sera signée Par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite unir lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

.11 n'y 'est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant 'Compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été corrimuniquées vingt jours au moins avant la réu-
nion : avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième dé capital Social. 

Aucune proposition ne peut etre soumise à l'Assemblée 
si 'elle ne figure pas rà Son ordre.du jour. 	• 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée, Générale sont consta-

tées Par des procès-verbaux inscrits.- Sin-un registre spécial 
et signés par lés membres composant le Bureaii. 
,Les copies on extraits de, ces procès-verbanx à produire 

en justiee Ou ailleurs -sent signés,, soit par" le Président du" 
Conseil d'Administration, soit :par un acirninistrateur-clélés  
gué, soit par deux, adMinistrateurs. 	. 

Après la dissohition de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et ,extrails sdni' signés par le :ou les liqui 
dateurs;  • 

Arc. 16. 

L'AsSemblee Générale, ..régidièremerit constituée; repré-- 
Sente l'universalité 'des actinnnairéi. Elle petit être ordinaire 

, ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaire 
à ces deux sertes d'Assemblées.' 	' 

Les 'délibérations ,  de, l'Asserriblée prises conformément ,  
:la loi ou ,aux:iStattitS, obligent tous les actionnaires, mérne 
les absents et' dissidents. 

ART. 17, 

'L'Assemblée Générale ôrdirtaire, --soit annuelle, soit/  Cen; 
voqiiée extraerdinairenaent, doit pour 'délibérer valablement. 
être ,cOnipeisew CPtin hombre': d'actionnaires rePrésentant le 
quart mi moins dit capital Social.;  

Si celte .côndition n'eSt, 'pas"  remplie, l'Assernblée Gènes 
raie est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par Particle onze, Dans cette seconds rennion les délibéra-, 
Lions Sont Valables quel que soit le . nombre daetions re-
présentées, Mais elles,ne peuvent porter que sûr lés' ObjetS 
Mis à l'ordre au jour de la 'première réunion. 

Les délibérations de,..PASsenablée.,Générade ordinaire sont 
prises 'à la, majorité des veix des Membres présents ou re-
présentes. 

ART: 18; 

t'Assemblée Générale ordinaireentend le rapport de, 
Conseil d'Administration sur les affaires sociale S ; ,elle en-
tend également le rapport des commisiaires Sin la saltation 
de la Société, sur le bilan' et sur les' comptes présentés Par 

Conseil. 	• — 
Elle disetite,,, »preuve 	edregse. „les coMptes, et fixe 

les dividendes à renartir. 
-„,La. délibération: :Oritenant approbation ' dti, bilan ,et des 
CoMntes doit-  être'. précédée 'de la lectur An rapport, des 
COrniniSsaires à peine de ratallit.,' 	' 	• 	„ 

flic ,nonitne,' reniplace,•-révtniue ou relit les administras 
tours ,et les 

- Elle détername 	 du Conseil i'd"Àdininistratimi 
-a titre de jetons; ainsi que celleideS commissaires. , 

_délibère' sur toutes .le'S antres propositions .portées 
, 'l'ordre du" jetir 'et qui ne Sont OS réservées à. PASsent- 

. blee' Générale extraordinaire.. 	 • 
-›Enfin elle , confère ,,au Conseil les :autorisations néCes-

s-aires. .peur lens' les eas. op _les Ponvons à. fui, attribués 
seraient 'insuffisants,' 	: 

Elfe peut conférer tous pouvoirs à telle personne que ben 
lui semble Pour- 	ou plusieurS objets , déterminés. 

•. 

Les délibérations de l'Assemblée: Générale extraordinaire 
sont .prises à la majorité ,des trois quarts des voix:des 
membres présents ou reeprésentés. 

- ART. .20. 
L'Assemblée , Génér-  aie extraordinaire peut apporter aux 

Statuts' tonnes modifications quelles, qu'elles soient, antori- 
- sées par les lois sur' les sociétés. 

L'Assemblée peut anssi. décider : 
a) la transformation de la Société en société 'de toute 

autre 'forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) tantes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
• c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

,de créance. 
Toute Assemblée Généiale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une éniis-
Sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette  quotité ne se rencontre Pas à la première Assem-
blée. i1 en est convoqué mie seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cét intervalle, il est fait, 
chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au 
moins  à dix  jours d'intervalle dans deux _des principaux  

journaux du département des Alpes-Maritimes, de S 	, 
tiens' armonçaiit la date de cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent ,être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement, 
nue si elle réunit la •majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre.,  

L'objet essentiel de la Société ne • peut jamais être 
changé. 

TITRE SEPTIEME 
Etat Semestrie\l: — Inventaire, 	Fonds dé „réserve. 

Répartition des bénénces. ' 
• ART. • 21. 

L'année seciate commence le premier janvier, et finit le 
trente et un•décembre.. 

Par exception, le premier exercice' comprend le temps 
écoulé denuis la constitution dé la 'Société jusqu'au trente 
.et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
Il , est dressé, chaque semestre, -un 'état sommaire de la 

situtdien actiVeiet passiVe de - la Société. Cet,  état est mis 
a .1a 'disposition 'des 	 - 

Il est, eh Mitré,' établi chaqUe ,  année conformément 'à 
l'article onze du 'Code,' de :Commerce, urt , inVentaire conte- . 
nant Pindication.,desPactii et du nassif, de 1W Société. :Dans 
eet inventaire, leS,.clivers éléments de'l'actif , social 	, 
sent . les'arnortisSenients ctin sOnt, jugés nécessaires par le 

, ConSeil 	 1,4", 1'1;1 .g,"4f 'den, être „décompté à ' 
la valeurrntiminale 'sans ‘qLir compte des. dates &échéance. 
',L'inventaire, le bilan--tit le compte» des prefits, et Pertes, 

'ont mis à la 'disposition des conunis-saires, lei quarantiérne, 
jour au-  pluis tard avant l'Assemblée Générale-. 

''':•11.s,  Som présentés à cette Assemblée. - 	. 
Dans, lei . quinze joins • qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale,  tout : 'actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-i„ 
saltation ,des • titres, peut -.prendre au siègei 	coinm-u- 
nie-Minn; de l'inventaire et de la liste deS actiennaires, et 
Se faire délivrer;ià. ses, frais. copie, du: bilan résuMant 	. 
ventaire el dit rapport cles commissaires; 

: , A 	, 
Les produits :nets de la sociee, eonstatés, par Pinven-

Miré anritiel,'. deduCtion "faite" de retiteS: charges, pertes, 
services d'iriberetS; airiortisSeinents,'. constituent les baie-„ 

Sur ces bénéfices 	it est, "prélevé 
1' Cinq iiour,' cent Peur constituer' un l'oriels 'de 	réserve 

ordinaire. .Ce prélèVeinérit, ceSse d'être obligatoire, lorsque 
fonds de réserve,- à' 'atteint, une somme 'an' moins égale. 

au  dixierrie du capital' Sand. -11 reprend son. cours si . 1a 
réserve: "vient à être entamée,  

Sernme nécessaire pour:fournir 'aux actionS'a titre de 
premier , dividende,' six pour cent des Sommés dont elles 
sont libèreêS.et non 'amorties, SanS que,siles bénéfices d'unie' 
'année ne, permettaient, pas , ce .paiement, :les actionnaires 
pnissent le ,réciamer si,ir, les bénéficeS des années' subse-
mientes.  
'Le ,solde, des bénéfices est' réparti cinq 'Pou'r Cent 'au 

Conseil d Administration. , 	' 

' Soixante-quitie” Pour cent aux 'acbortriaites. 
vingt poUi cent aux, porteurs de.  parts. bénéficMires. 

Toutefois, 	ssemblee,  Générale ordinaire, - sur la, preno- 
Sition-dii :Conseil; 'ii le' droit ,de décider le ,prélèvement sur 
ce' solde, revenant auX',actionnaireS,e aux parts béné,fiçiaiL 
res, des son mes, 	juge convenable de fixer,• mais qui 
ne' pourront excéder trente pcinr,,cerit de ce solde soit Pour , 
être' Portées. a'nonveati. sur l'exercice:  suivant,, soit pour être 
portées. à un „ 	plusieurs fonds de-  réserVe extraordiriaire„, 
généraux ou spéciaux, Soit pet:Use:1re attribuées 'au ,Conseil 
d'Administration: polir ,  la liariulié,ration des Administrateurs 
à titre de jetens de Présence. 

'TITRE HUITIEME- 
' Contestation. 

° 	ART, ' 24. 
En cas dé perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu. de Provbquer la réunion 
de l'Assemblée Générale 'dé fous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur' la question de 'savoir s'il. y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux' articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 2.,5. 
A l'expiration de la 'Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur -la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de ilqi idatian et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société Con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation_ 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le coins de la Société, elle confère notarn-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
omptes de la liquidation et donne quitus aux linuidateurs ; 

elle est présidée par le. liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 



. Pour faire ,nublie.r les présents Sta 
pré cès-v erbaUX relatifs , à, la - constitutie 

',.(lônnes. bu porteur . 'du 

ts et tous 'actée, 
,-cle la Société,. tous 
'expédition 'oui. d'un.,, 

extrait de 'Pes documents. 

IL — Ladite Société a été autorisée et ses Statut S ont été ap-
prouVés par Arrêté de S. Exe,. M. le Ministre d'Etat; 'en date 
411'14 décembre 1943 prescrivant la présente 'publication. 

IJI. -- Les brevets originau,x desdits:Statuts portant mention-
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté" 
Ministériel d'autorisation', ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste' Settirno„ docteur en droit, notaire à Monaco, 
par ae,te-du 20 décembre 1943 et un extrait analytique sucêinct 
des Statuts' de ladite Société a été adressé, le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 22 décembre 1943.. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 
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à titre dt mesure générale; par l'Assemblée des .porteurs 
de parts. 

VIL -- L'Association est administrée par deux Adminis-
trateurs nominés et révocables par l'Assemblée Générale 
dos porteurs de parts, et qui peuvent être choisis même en 
dehors de ceux-ci. 

Ces Administrateurs peuvent, agir conjointement ou sépa-
rément, la durée de leurs fonctions est illimitée. 

VIII. — En cas de décès, ,  démission ou révocation d'un 
Administrateur, il sera peurvit à son remplacement, 'dans 
les trois mois de l'évènement qui aura mis fin à son mandat, 
par l'Assemblée Générale 'clos porteurs de parts bénéfi-
ciaires. 

IX. Les AdMinistrateure en exercice S'ont investis des 
pouvoirs les plus etendits noie' représenter l'AsSociation 
des" porteurs, de paris 	de la Société Anonyme et 
des tiers. ; 

Ils élit. notamment tons pouVnirs à l'effet de recevoir les 
communications et PronOsitions de ,la. Société et de son 
Conseil d'Administration, convoquer les' -Assemblées Géné-
rales des porteurs de part ; transmettre` les décisions de 
ces' Assemblées à, la •Soeiéte et les' faire exécuter ; arrêter 
avec la So,ciet,e eintes ConVentions,qu ils jugeront utiles aux' 
intérêts de l'Asseçiatien et des partshbénefiCiaires„mais 
sotie réserve s il y a lieu de raàrabation; de ,, l'Aseemblée 
Gérié,rale des porteurs Ct.e ces parts ; exécuter tontes 'Coriven 
fions nui' auraient 'été'','auteriSées par cette Assemblée ils 
Ont lé droit daseisiér aux Assemblées Générales des, aetien-
naires 'de Ta Société ; maig, sans :voix délibérative 

Les ,AdMinistrateurs' -Peuvent déléguer et transmettre les 
pouvoirs qu'ils jugent convenables et ,constituer tous man 
datairée spéçiaux. 

Lorsqu'il y aura lieu. de lés retinir„ les Porteurs 'de 
parts;  , seront convoquée„en AsSembléé Généraleàf,la . 	.  diii 
genée'Soit des ,'Achninistrateurs ,de l'Assocratien .en de run 
defix. soit du Crinseil. A 'Administration dé la Société Anoz' . 	. 	, 
riYine, • soit de pet sonnes 	au m'oins le • vingtième 
des pàrts. 
, L'Assenablée -èet cOnvoqtté,e.'par deux insertions conSécu. 
tives, dans le ';',Iotirnal tfii Mo' ride°, à ,linit" jetirS dintervalle,, 
et deux fois dans le même intervalle ; 'dans 'deux 'dés Prin-
cipanx joiirnaux pOlitiques. des' Alpes,Maritirnee, 

1., a', 	voc ation indique Tordre du, jour de Ia - réunion, ainsi 
que le trande adonte, peur la justification de la ,possession 

..des parts qui existeronk.,en.la forum, au. porteur.' 	, 
L'Assemblée ne peut .être tenue que huit jours après la, 

dernière, insertien. 
,XI.' 	L'ASseniblee 	enéralé se. Coinpese 'de tous les 

pertelirs de parts. 	' 
ouverte sous Ja Presleleflee..1.Pro,VisO1reiAM.,preprie7 

taire de parts, représentant, tain par lui-même que comme 
mandatà.A', le plus rand' 	de 'parte'. 

Elle procède ensinte.'à installation de son bu T 	 bureau défi-. 
' nitif ceinnoee d'un président, de 'deux ,scrutateurs et dun- 
secrétaire. 

"Le Président est élu par l'Assemblée, 
„Les propriétaires de parts représentant par eux-mêmeS 

., et 'comme 'mancialaires.,)1e,plue grànd,'nonibre:  de parts et 

. Sur, lent' refus, leS suivants, insqu'à accentation, sont appe-, 
lés ',Comme scrutateurs. 	,Président., et les scrutateurs 
désignent là seérétaire„oqui peut -être choisi même en dehors 
de l'Asseniblée, 	 •'• 	r  

Il est dresse une fe i„.  e,Ce piesence . contenant les noms  
et adresse des, propriétaires de part' présents ;et ',repréSeM. 
tes' à PAseembiée,::',et' le' 'nonibre de Parts Pos'séclées par 
chacun dl enx. cotte feuille est ceilifiee par le BUreau, elle 

...est mise à la disposiibin de`l'Assemblee. 
,- L'Assemblée, n e  miit délibérer valablement que si tés 
inembres présents represenlen1 Par cuX.-mênles et ,Cortune' 
mandataires':  les IrMS 	•itit moins cléS parts existantes.' 
• Si, sur une première •convocatien, l'Assemblée ne réunit 

Pas tes trois (parts, des .p.arts existantes, il en sera ConVo- 
gué lIfl(' séroutté ,aver,,, 	mec ordre du:  j'ail, danS,  les 
mêmes formes,. et délaie' que 0,de:sens, laquelle délibérera 
valablement „ peurVii qu'elle réunisse 'la- Moitié, au moins' , 
desdites parts. mais Seulement„ suries objets à l'ordre du 
jour de la première réunion., 

Enfin,:si cette seconde Assemblée ne réunit pas la moitié 
des parts existantes;  il 	sera convoque une troisième 
avec le même ordre du jour,-  dansl  les mêmes: formes et 
délais que ciLdessiis, là-quelle délibérera valablement, si 
elle se compose d'un nenibre• de parts .représentant le  tiers  
au moinS, des parts existantes. 

Pour le calcul chi quorum ci-dessus fixé poiir les Assem-
blées Générales, tant sur. première 'mie usr deuxième' et 
troisième convocation, les parts bénéfiçiaires qui sont en 
la possession de la Société, devront être déduites da mon-' 
tant des parts existantes. 

LI Société Ma pas le droit de voter avec les  litres  nom 
elle est propriétaire on qui sont en sa posse-ssion, pour une 
raison quelconque. 

Dans tous les cas, les résolutions, pour être valables, 
doivent être. votées à la majorité des deux tiers des voix 
des membres de l'Assemblée. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 
possède et représente de parts, sans limitation. 

Nul ne peut représenter des porteurs de parts s'il n'est 
lui-même membre de l'Assemblée. 

Les délibérations  sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits  sur un reegistre spécial et, signés: par les membres 
du bureau. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux  

sont certifiés conformes et signés par l'un des deux Admi- 
nistrateurs. 	• 

. 	 ' 	' XII. — L'Assemblée délibère et 'statue souverainement sur 
toutes questions' quelconques pouvant intéresser rAssécia-
ton, et indiqu &es dans l'avis, de ConVocatioe. 

Elle nomme, el révoque les Administrateurs, entend. leurs 
rapperts et leur derme décharge. 

Elle examine, rejette, et autorise tous traités, transactions 
et - compromis, 'notamment toutes propositions de rachat des 
Parts et toutes propositions de modifications eu diminution, 
des droits à elles conférés sur' les bénéfices annuels et de 
liquidation. de' conversion des • parts 'en ,actions ou.  obliga-
tions‘„ 'ainsi que toutes autres modifiCationS'",aux .droits des 
perteurs , de parts et. elle statue souverainement Sur toutes 
autres ,questions- intéressant a uC degré mieleonque les 
parts bénéficiaires., 	.' • 

Elle 'confère 'aux-Administrateurs 'tous pouvoirs. coMple 
.mentaires. 

Enfin,-  elle peut apporter tentes -modifications aux Preeents 
'Statute; sans aucune restriction 'ni 'réserve., 	,‘ . 	• 

XIII —,L'Asseinbié,e, Générale, regulièreernent.Conetituée, 
représente 1 uniVers'alité..clee 'porteurs do.  parts, ses déCisione, 
sont' Obligaitcdree, 'pour , tons les .porteurs' même absents, 
dissidente ou incapables • 	, 

Les fraie nécessites Par le-- fonctionnement de 
-'*I'ASSOCiation.,so,nt avancés Par' la ,Société Anonyme et 'pré-

levés,-  par ',elle sur la '<portion,  ,de .  bénéficies :.revenant aux- 
' 'parts - 	 ' ": • 	<:• 

XV, 	'Toutes contestationsccuMernant racco. mplissément 
bu l'interprétation' dés; etipetlations ...qui précèdent, , seront. 
soumises ,aux Tribunaux (ConaPététits de- Monaco 	s 
, 'A' &fent, ,déleetion' 'de 'don-daté spécial dans 'lé ressert 

..de ce Siège, tobs, sacs' et 'expleits SerOnt' Valablement signi-
fiée au Parquet dé Monsieur le,Preciirein. Cénérà1 de la, 
".'Principaute, 

Les „Administrateurs' de TAseociatien,',. la -représentent 
 _ justicp, tant en demandant, qu'en défeidant, 
de: la Seciéte,Anonyrne et. dee,  PerteUrs' de parts, 

JridiViduellereent lesquels, ne .  peurrorit se 'prévaloir de la 
maxime « nul-  ne ,plaidepar Proterenr.». 

• - . 	 , 
• . TITRE ,ONZIEAIE 

'Conditions de la 'cènis7ilution, 'de ,  lOt''peèsenfe Sdeiété. 

Ani7.- 28. 	• 	_ 	 • 
. 	La pré,sente., Société - -ne sera, défini:th-minent constituée 

qu'après : 
-Que tee 'Présents '•-Statut' auront 

	

Statuts 	été approuvés et là 
Société auterisée 1 par le Gpuvernernent., 

2° Que toutes les -actions à émettre 'surent été ,seneerites.  
(4 qu1rl aura . `,,,été}' verse le 
chacune d'elles,„ce qui • sera: eonesté' par mie. déclaration 
notariée faite par id fondateur, 'avec fd.énôt do la liste des 
seuscripteurs et des yers'éments effeettiés,par Chatun d'eux.,  

3,' -Et, qu'une ; Aseemblée Générale, convoquée ar' le 
Fondateur, . en la - forme 	. niais .dan-e' Un délai qui 
Pourra n'être' Mie -de •, troie•,. jours etz.même .„ sans délai- k, 
tous ,les souSeripteurs."'se(.préSentS eu dament repréSen-,4  
tes; 'aura 
_Approuvé les présents ,Sfattite, 
Reconnu la :sincérité de: la déclarStion de 'eMseription. 

• de-Verseniênt: 
,'-Nommé -les 'preniiers, administrâteurs et lés Commissaires 

aux 'coiriptes,' ,  
À cette ASsembiée -foule Personne, in:eine non actionnaire, 

• représenter .un ou plusieurs" actionnaires. 

Airr.- 29, 

Suivant 'acte sous seing privé en date à Monaco du 
ler octobre 1943, enregistré, M. François RABINO, entre-
preneur, demeurant à Monaco, 6, boulevard. Prince Rainier, 
a cédé à M. René VIOTTI; demeurant 'à Monaco, 15, rue 
Plati, le fonds_ de commerce d'entreprise dé peinture, sis 
à Monaco, 15, rue Plati. 

Oppositions, s'il y a lieu, entre les mains de l'acquéreur, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 

Les  liquidateurs put pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout, l'actif de la Sociétéet, d'éteindre son pas- 

Sauf les restrietions que l'Assemblée Généralê Peut ,v• 
apporter„, ils ont à cet effet, en vertu. de leur seule qualité; 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous 'désisteinents el, mainlevées 
avec ou sans paiement., En outre, ils  peuvent, en vertu 
d'une délibération de .l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société do la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations  de la Scciété, dis-
soine ou consentir là Cession à une société ou à toute 
autre Persornie de cés biens„ droite et, obligations. 

Après le règlement ,dn passif et dès. charges ..de .1a So-
ciété, le produit net de •la' •rulidatien est ernployé, d'abord 
à amortir complètement le .capital des-actions „si, cet amor-
tissement n'a pas 'encore en lien ; Te surplus est réparti : 
quatre-vingt pour .cent atIX actions, et vingt pour 'cent aux 
parts bénéficiaires. 

_ 
TITRE. NEUVIEME 

Çônlestdlion'. 

„ „ 
Tonies contestations ' qui peuvent "s'élever -  pendant le 

cours ' 	la'. Société, -  ou de Sa liquidatfon,',seit entre' les 
a ction.na ires. 	la. Société;  ; soit entre les 'actiOnnaires eux- 

„ ingnies an' sujet 'dée affaires seCiales, sont jugées , Center-.  
Mérrient 	lei et•seuiriises els.' juridiction' d'esTribimatix 
Compétents' de: 	, Principauté de, Monaco; 	<” 	• 

A,,eet -effet,- en cas' de "contestation, tout actionnaire.  clod 
faire élection, de domicile clans - le :ressort du, 'siège': secial,,, 
et 'lentes assignStione,ou..,eignifiCatiens sont régulièrement 
,délivrées à ce domicile.. 

. A-  .défaut d'élection, 4é domicile les 'assignations et signi 
'fiCatiOns, sont Valsblerinentfaites'' au :Parquet de - Monsieur 
le PrOcureur Gc,ieral pies la Coqr d'ApPel de 'Monaco. , 

TITRE DIXIEME 
s9elaiion des• -,pOrdenrs'. de parts - 1>énéfieiair' -es. 

„ 	AT „ 27: 	, 	 . 	_ 
—11. est formé une assoCiatien2„qiii existera entre, tous. 

les preptiétaires 'aetitele. et 'future • dés ..mille ..cleux cents 
parte; bénéficiaires ei-dessus créées. 	, „., 

Cette association 'est régie 'pat' leS' clisnesitietis de la lei 
n° 152 du treize février :mil neuf cent 'trente' et un, ,  et ::par 
les présents Statuts», 	 . „ 
. 	'-,- Cette- aeseciaticim .a 'pour objet de' mettre.  er . c-oin- 

.Miani- réunir -et ,centralisertotis' les diolls et actions PeuVarit. 
,être' attaches • aux- parts bénéficiaires, de, telle sorte que 
l'association pourra ..setile et à l'exclusion Cle.s'porteurs' de 
parts,' individuellement exercer .CeS droits - et actions, et 
ne-Laminent conclure avec la Seciéte tous,  traités et arran-
gements.  dans toutes circeastanCes où il y aura' lieu'et 'Plus 
spécialement en Pas . 
". D'augmentatimi. , oti de rechiCtion . du,  Capital .social si, ces 
augmentations :ou réduction , cemPortaient 'une diminution' 
do la 'quotite. des bénéfices, 'attribues Mu(' parts' bénéficiaires, .. 
sauf .reffet des 'stipulations  de: Particle . 16 ci dessus 

'De .',création.  de , nouvelles 'parts bénéficiaires, eu 
sien dés :parts, ci dessus eréées,... 

De rachat de ..,'1.a :totalité ',on dune partie des., parts exis 
tantes 

Des 	
' 

modifications - aux ,StatinS', -  de , la . .Société Si' elles 
devaient 'porter atteinte,ÀiI droits .des. • parts .bénéfi.cMires, 

D'une ',manière plus gehénile, l'aSsoCiatien "exercera les  
droits dee porteims de Parts:bénéficiaires; peur la. Solutinn 
etsle règlement de toutes-  les quesliens !e 'intéressant à un 
titre .queicnnque,..:sans 'toutefois que les'- présentes pnissent 
donner' à,  cette • association aucun,  droit ,d'immixtion dans 
les, affaires  de •la Société.,- 

III. 	L'Asseciation.' prend la . _ denemination .'de ÀS.SÔ- 
' ciation des .  'porteurs de, * pets "Génë'ficiaires de r  la Soelélg 
INVEST. .. 	. 
• IV. —, Son siège est 	Monaeo,' .au siège 'social de la, 
Société Anonyme. Il pourra être.  traneferé -ailleurs par sim-
ple décision des Administrateurs.. 

L'asiociatien existera ,.dà 'Plein droit :ét sans forma-
lité, à, compter du jour de la censtitution définitive de là 
Société. 	' 	• 

Elle ne prendra' fin qu'avec l'extinction dés droits appar-
, tenant aux parts bénéficiaires. 

Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un ou 
'plusieurs associés, ne 'peuvent-  entraîner la diseolution' de 
l'association avant l'expiration dé sa durée. 

VI. — Cette association n'aura' pas , de titres particuliers, 
mais les titres de parts bénéficiaires énonceront son exis-
tence. 

La propriété d'une part bénéficiaire emporte de plein droit 
adhésion aux dispositions des présents Statut e et aux déci-
sions d.e l'Assemblée Générale des perteurs.de parts. 

Les droits, et actions attachés à la part bénéficiaire, sui- 
-vent le titre dans quelques Mains qu'il passe. 	. 

Il est bien entendu que malgré la mise en commun des 
droits et actions attachés aux mins - bénéficiaires, chacun 
des porteurs de ces parts en conserve la proPriété per-
sonelle et exclusive, peut les aliéner et traiter. de gré à 
gré de leur rachat avec la Société, mais sans pouvoir 
s'opposer au rachat obligatoire, portant sur la totalité C111 
sur 

 
une partie des parts bénéficiaires. qui serait décidé, 



SOCIÉTÉ ANONYME 

BANQUE PRIVÉE DE MONACO 
ori 	Laid eation. 

(Signé :) A. SET11110. 

Etude de 1.,W AUGUSTE SETTIMO 
Doctetir en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANON YME MONÉGASQ 11E 

IN/10E311_1A 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

Modification aux Statuts 

JOURNAL D1 MONACO 
	

if 

• Etude de Me AUGUSTE SErrirdo 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commeroe 
(Deuxierne Insertion) 

	

1. 	Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, 2, aveline St Charles les actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque dite Iniobilia à cet effet spé-
cialement convoqués et réunis en Assemblée Générale extra-
ordinaire,,,ont décidé,,de modifier Particie deux -Cita Statuts" 
de ladite Société, de la façon suivante : 

	

Texte ancien 	 Texte nouveau 

ART. 2 
La Société a pour objet dans la 

Principauté de Monaco, exclu-
sivement : 

..... ,...... 	..... 	. 	... 

	

2, 	Le procès-verbal, clE,) >ladite Assemblée Générale 
extraordinaire du 9 novembre 1943, aMsi que les pièces 
constatant 'sa.'  constitution, ont été déposés', aveOreconnaiS-
sance d'écritnre et de signatUre, au, 'rang' des minutes de\ 
Ivie Settimo, ilotaire , soussigné, le 12 novembre 1943, 

	

3. 	Là modification des Statuts ci-deastaS„ •telle qu'elle 
a été Votée par ladite Assemblée Générale extraordinaire, 
a été approuvée par Arrêté de S. Exc, MonSieur le MiniStre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 14 décern-
bre 1943. 

Une expédition de T.acte dé dépôt du procès-verbal dé 
l'Assemblée Générale extraordinaire' du n II•D'iiembre 1943 
a été déposée au Greffe du Tribunal de la Principauté de 
Monaco, le .22 décernbre 1943. 

Monado, le 23 décembre 1943. 
6S:igné :) A. SETTIMO. 

Etude de 4e AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire' 

rue Grimaldi, Monaco 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

sur Surenchère du Dixième 

Le mardi 4 janvier 1944, à 10 heures du matin à Monaco, 
en l'Etude et par le Ministère de: Me Auguste Settimo, 
notaire à ce commis, il sera procédé à la vente aux enchè-
res publiques après surenchères du dixième du 

FONDS DE COMMERCE 

d'hôtel restaurant, dénommé Hôtel National, sis à Monte-
Carlo, 5, rue du Portier, précédemment exploité par Mme 

Christiane-Paulette BONET, épouse de M. Ange-François-
Amalio PIETRELLI tous deux décédés, comprenant : 

L'enseigne, le nom commercial, là clientèle et l'achalan-
dage y attachés. 

Le matériel et les objets mobiliers servant à son exploita-
tion. 

Et le droit au bail des locaux où ledit fonds est exploité. 
L'adjudication est poursuivie à la requête de : 
M. Nicolas BLANCHET, administrateur de sOciétés, 

demeurant à Monaco, boulevard Prince RaMier. 
Contre : 
M. Artémio PIETRELLI, demeurant à Cap d'Ail, Maison 

Garotta, quartier des Salines, pris en ,sa qualité de tuteur 
datif du mineur René PIETRELLI.' 

Et M. Félix ,  ARRIGO„ demeurant à Monaco, Maison 
Parodi, ,quartier des Moneghetti, pris en tant que de 'besoin - 
comme subrogé-tuteur du mineur. 	'• 

Etant ici rappelé que Padjudication a été ordonnée:sui-
vain ordonnance rendue par :M. le président' du Tribunal 
Civil de Monaco le '23 septembre 1943, que suivant procès-
verbal d'adjudication dressé par Me, Settinie, notaire à 
Monaco, sousSigné, le 19 novembre 1943 le fonds de 
commerce ci-,dessts désigné a .ét6 adjugé à la Société de 
l'Hôtel Mirapenu, Société Anonyme Mi capital de cinq mil 
lions de fratries, et dont Le siège Social est a Morite.LCarlo;. 
Hôtel Mirabeau, moyeriiiant,  Outre es charges le prix de 
200.050 francs. 

Mis que,Suivant aetdpaSsé,au Greffe-Général de.Monaco 
en date du 27 nOvenibre 1943, M. Edouard RAU, ancien 
hôtelier, demeurant à Monaco, Hôtel -Beauséjour; rue de' 
la . ,  Poste; tyant Me Raybaudi„ pour avocat-défenSeir 
déclaré —surenchérir du dixièine ledit prix d'adjudicaticei, „ 
Outre les ,charges. 

Cette surenchère a étC validée par jugement dit Tribunal 
de Monaco en daté du 16 décembre 1943, disant que le 
tondS: de Corrinferce sera ternis en vente devant Me Settimo, 
cOrmnis a cet effet au jour et heure sus,indiqués. 

Cette netivelle 'adjudication aura lieu outte les chargés 
Sûr 	la mise à prix de 	  233.500 frs 
aux , mêmes ,  clatises, chargés et conditions que celles Conte: 
nues dans le Cahier .des . Charges dreSse,;:préalablement, à 
radjudicatiOn du. 19 novembre 1943, suÈrelafée par le notaire 
soussigné le 28 octobre 1943. „ 	. 

23.000; frs „Consignadon . pour enchérir 	  

. Le prix sera payable comptant, 'outre les charges, le 
jour de l'adjudication. 

L'adjUdicataire devra obtenir, à ses risques 'et` périls 
les :autorisation et licence nécessaires pour l'exploitation 

.CIU"fonds dont s'agit. 

Fait et rédigé par Me Auguste Settinio, notaire, détenteur 
du cahier 'des chargea. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 
b9igne 0 A. SÈTIMo, 

Etude de - Me AU,G;USTE SETTIMO 
Docteur en, drOit, notaire 

, 41, rue Grimaldi Monaco , 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE DE COMMERCE 

société Anonyme Monégasque au' capital , de 1.000.000 de francs 
Siège social :'28, , rue Grimaldi, Monaco 

• '
- Le 23 déCembre 1943, 	à été. CléPoSé au Greffé 'Général- 

des Tribunaux de la Principauté ,cle Monaco,' conformément' 
à l'article 5' de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 

:1907, -sur lés sociétés anonymes, 
Les expéditions des aétés Suivants : 
1° Des Statuts 'de - la Société .Anonyme Monégasque -dite  

Société ,Anonyme Monégasque--  de Commerce 
établis par,  'acte. reçu en brevet par Me Auguste Settimo, 
notaire à lonace, le 5 novembre 1943, et déposé après 
approbation aux minutes dudit notaire par acte dit 22 novem-
bre 1943. 

2° De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le Fondateur suivant acte reçu par 
Me Settimo, notaire soussigné, le 14 décembre 1943, conte-
nant la lite nominative de tous les souscripteurs, dûment 
certifiée par le Fondatem. 

3° De, la délibération de l'Assemblée Générale consti-
tutive des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, 
le 14 décembre 1943 et dont le procès-verbal a été déposé 
au rang des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 
Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé te siège social à 

Monaco, 28. rue Grimaldi. 

Monaco, le 23 décembre 1943. 
(Signé:) A. SE MO. 

Etude de Me Ar.ExANnan Evatny 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIETE COMMERCIALE DE LA PAPETERIE 
Société Anonyme Monégasque 

Siège social : 13, rue Florestine, à Monaco-Condamine 

Conformement 	l'article 5 de l'Ordonnance-L,oi n• 340, 
du 11 mars 1942, sur les sociétés Par actions. 	est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après : 

« 1° Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénorn-
« inée Société Commerciale de la Papeterie, au capital de 
« 1,000.000 de francs, établis, •em'brevet, aux termes d'un 
« acte reçu. le 31 juillet 1943, Par 'Me Settimo substituant 
« Me Eyrriin, notaire soussigné, et déposés, après approba-- 
« tion, au rang des minaites dudit notaire, pàr acte du 16 
« novembre 1943. 	 „ 

« 2° "Déclaration: de souscription et de' Versement de 
«capital, faite par le Fondateur, suivant acte reçu. le 27 ' 
« nOvembre -1943, par Me,Eymita, notaire soussigné. - 

« 3°' Délibération de la première 'Assemblée Générale 
« Constitutive tenue, au siège social, le 29 novembre 1943, 
« et déposée-aVec toutes les pièces constatant sa régularité, 
« au rang des minutes de Me  'Éymin; notaire , smissigné Par 

acte du ‘rneni:e jour, 
« 1 Et *délibération de .1a 'deuxième Assemblée Générale, 

« Constitutive de ladite Société. tenue, au "siège ,  Social, le 
« 15 déceinbre 1943. et déposée, avec 'toutes les pièces 
,, constatant sa régularité;  an rang des minutes -du notaire 
« soussigné, par acte 'du même jour.» 

Ont 'été déposees, le 20 décembre 1943, au Greffe Général 
des Tribtinaue de M Principeute de ,Monaco. 

Aux ternies de la délibération précitée, dû 15 décembre 
1943, la deuxième ,AsSemblée Générale Constitutive a fixé 
-le siège social de la Société, n° 13, rue Flcirestine, à 
'Monaco -Condamine ,(Principauté de Monaco). 
" Monaco, le 23 décembre 19,43. 

(Signé Alex. EYMIN. 

AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION 

11 est porté à la connaissance des intéressés que par ' 
délibération en date du. 15 çlécernbre 1943, l'Assemblée Gefle,' 
rale' des actionnaires de fa, Société- Arionynie « Banque 
Privée de Monaco » eh' liqitidotion tenue sur la convocation 
de seS,fiquidateurs 

1° A 'approuvé les domptes de la liquidation, ratifié les 
répartitions faitéS antérieurement aux actionnaires et a 
fixé à vingt trois jraries trente (23.frs 30) la dernière réparti.. 
lion pour ,solde qui sera effectuée à Partir du 27 décembre 
1943, chez le- Crédit Éoncier de, Monaco à Monte Carlo, 
,31, boulevard princesse Charlotte, contre redise du certi-
ficat provisoire. 

2-° A dornié qnitus et décharge entière et définitive aux 
liquidateurs de leur 'gestion. 

3° Et a prononcé, à compter du 15 décenibre 1943 la 
clôture définitive des Opérations de la liquidatien, 

Les Liquidateurs. 

SOCIÉTÉ GAUFRECOLOR 

Les actionnaires sont convoqués' en Assemblée Générale 
extraondinaire, pour le mercredi 12 janvier 1944, au siège 
social, n° 14, rue Caroline, à Monaco, pour délibérer sur 
l'ordre du jour ci-après : 

1° Examen des pourparlers entre M. Pierre CUVIER et 
la Société ; 

2° Réduction du capital social ; 

3° Augmentation du ,capital social, en vue de la réali-
sation de projets ; 

i° Acceptation de la démission de M. Félix PAQUET, 
adininistrateur-délégué ; 

5° Questions diverses et notamment modification de la 
dénomination de la Société. 

Le Conseil d'Administration. 

Aux termes d'un acte reçu par Me Anguste .SettimO, 
notaire à Monaco, sdus signé, le '7 décernbre 1943, Mme 
Marguerite SCORSOLLI ou SCORSOGLIO, commerçante, 
veuve de M. Victor CAPPELLETTI, demeurant à Monaco, 
quartier de .Monte-Carlo, 8;  avenue Saint-Michel, a cédé à 
M. , CharlesEdéuardJoseph CAPPELLETTI, demeurant à 
Morite-Carlo, S, avenue Saint-Michel, le fends de commerce 
de verne et fabrication de chaussures, sis à Monté-Carlo, 

.1 boulevard des Moulins, n° 5; 
Opposition, s'il y, a lieu, en l'étude de Me Settimo, dan 

, les dix Jours ,de la prescrite inSertion, 

Monacci,- le 23 clécenibre 1943. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant 

à Monaco qu'a l'Étranger 
(Le reste de l'article sans chan- 

gement). 	' 



	

Ti 	raDr. d'oppre- taon. 

Eximot dit 

 

I. 	 à Nt ,.c.•,-  ,, on 	:lu 2 
plivittr Itti2, 	 ,te I. 	 Rani- -ie Mer 
a Csrele 	 dix 	S., poi tant 
nitinerrei 	1 .3 	-0,010,ti numor- 	.Ltf/d, t.: rtaneais 
rmu:•• 19:17  

t 	`,1' 	 1-1111.o‘ler à. 4t..n Ion, eu (Lite d 
, 	i:• 	 ii■zi,:nze, Art( 	f-irieur de 

d-t• 	 NIunaco. portant les numerus 
, 	a 

! 	•I- 	 li•ii•,ier à Nlomiro, en date Ju 
■•• 	 te.ity- tue 	Haine 

	

; 	 raq 	, à 	portant les nu iller .5 

	

' 	 %Ion ■ ro, 	d.d0 dAt 
1:: • 1 	„■■■ •••[' 	:le là 	1,110111M. ti•••• Ham; de 

. rd,  •i••• 	 à 	ped :mg 104 (Iti:110.0,, 

• .01,• 
.• 	 11.4t.11ti Ii 	Iltle"rtli 3::S.•101. 46S..i$'9 à 

•1, • ‘.■ to 	1..K 

.1,  NI* r.lii:qh,aut, liuis4,:r à NI,:naeo, en date d 
tu 	 emigitiOttios d".1.-tonis do la S•n*it!le. 

t 	P..1111t 't° M-r et d:1 cerde :le,  Etraeniers à Monai:o. imitant 
0: 1P1:11.1t1, 	 266, 

It.s10 ,-,t 	t Nt• tamil, L.U. 	 Nlimaou, en dato du 16 
tvri 	 C.Itqui■ ••0•••• :!..1111a:ds de la sioeioto Almnynie 
dot, 	do Nt•tr et :hi Corele de, Etrangers 	 mirtant 
In., ittiona .•  

(1:  :;;12:61 I. 
NI° 	 huittisier à .Nlomea, ..n date du 

avril 	 Ci:pimente irAetion do la Souiete Anonyme des 
Bains da Mer el du i:. •i 	brantgois à N.lonaro portant le 
nu :miro 4 II 

	

1-1\ ploit ik 	Chialiaut„ huissier: it :410nm:14. en ttale du 
1.1 juin 19i3, Dix Cumuntinit, d'Actions do la S ■ntiole 

de Mer ut du 1:erele des Elrangers à Monaco, plirtant 
I• s noneiros 	à 29,5:10, 451 	511,448. 

F:'1"ii 	 litlit.siel` à Mantico, on date du 16 
t 	1194::„ 1,matre ,Nctiomi do la Sorietà Anonyme des Ihiiii 

do Atm. 	,:oreio 	Ktriolgor$ 1 ionaco, portant los nu- 
merus 1.461, 1,468, 10.115, 15,41:1, 

1,:xido1l do NI° It tssarollo, huissier à. NIonaco, en dee (In 16 
juillet '1943, 	:( Aelions de la Sur,iiite Anonyme des Bains do 
Mer et du Cerelo des Etrangers à Moimeo, portant los ininiMos 
69,1;29 à 

1::mtioit do NI' P.ssarello, Imissior à NIonatto, ou date du 21 
juillet 19i3. 	Arli1111 (IO la S•Oeil:th Anonyme des Itains du 
Mer el, du Corde des tilcangers à Monaeo, portant los numéros 

	

1,626, 2, 	 :13 ,.895, 42,141. 
Exploit do NI° tiliiithaul, huissier, à, tilonatto on date du 

2ti Delolire 19it:. Doux Actions do la Sucietit Anonyme, dos (tains , 
do Mer et du Cerrlo dus Etrangers à Nlommo, portant les nutuilros 
40,1)8:i, 61.321. 

ainle-vien d'opPoesition: 

Ex 11U411 d.: NI° CIO:th:IO, 111.1i8S1dr à Monaco, MI date du 1° juin 
19 i3, (Tg u Action de la Sociêté Anonyme dos Bains do Mor ut du 
Corchi des Etrangors à Monaco, portant 10 nuntOro 21,404. 

Ex.ploit do M" 111550r0110, huissier à Monaem en dato ulu 
2r, ;mut 1943, Iluit flinquinttios d'Actions do la Société A non y mn 
dos Bains do Mer 04 du Contrie dna Elatan,tntits à Monaco, portant 
los niliniwos 423,969, 423.98'1,438,102, 455.153, 4145.1114, 4ti4,093, 
46.I394, 464.095, 

Titrees fraelpée de détab.eSari.ou 

t. 

4'2 	 JOURNAL: DE MONACO 

EE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Lu 	 Charles MARTINI 

Musée d'Anthropologie préhistorIque 
fondé en 1002 par S. A. S. le Prince 
Albert ler  pour la conservation de 
squelettes préhistoriques découverts dans 
les grottes de Grimaldi. Les grottes, au 
nombre de quatre, contenaient 40 lits de 
cendre ou foyers superposés. Elles ont 
livré des armes et outils, des restes de 
rhinocéros, éléphants, bisons, chats des 
c:ivernes, lions, etc... et des débris 
humains se rattachant à la race négroïde 

et au type de cro-magnon. 

BOTTINS DÉPARTEMENTAUX 

EXTRAITS DE L'ANNUAIRE DIDOT-BOTTIN 

Chaque 1)•.parten4ent vendu separément. 
tAiiinn 1941 

Prix des 	voies de la Ite:zion 	Alpes s.11arilirn0 	0.1 
(10 	 fre 	 11p04. irs 

frs In, 	11..•1::— 	111`,!■1 rr,-.1 	 var. 
fr.: :M. 

sonIerire; dt's runinlenanl. 
puhlirilé l&i pfini efficace. 

: M. P. Lep irliey. ht, rue de Dijon. Nice. — Tél. 
s.Qc. 19. 

1:;:posit;:ire ponr la Prinritcone Al. Schinift-Coudere: 
v;Ircl des Moulins: Mima: Carlo. 

Sodetè Nationale des Ishemins de Fer Français 

a S. N. C. I" communion,  
En vin: d'adapter le nombre des voyageurs a la capaeitii 

des 	Io:octant 1.■ perioile glu 17 deeetelire 	4 janvier 
parf.,1d dos ,2are, designees 

seron.i. 01111:1:4 dan- 	 tra,n,i mie sur 
prosof:i 	 de loeatem o.: d'une fiche d'admis- 
51,10 	pion: 	emprimU. 

Co:to belle sera retins(' iirninitemen;aIl to,,,in,nt de racha t 
ilu l,uleI 410 soc pro...imitation 	 rmtmr. 

1-o• 	 is:01:tut (10 livre:0•' (1110 dallt; la 
lino:: dos plact- - 	 dam,' 	trams désignés ci- 

NINI. 	vus:120ttrs sont invites il les retirer sans 

1.4s10 dos trains siiiitnik aul ri°•giiiie de l'inscription prea-
lahle. 

1.111  
-- 	-- 116 -- 119 et 192 it,11 ilepart de Marseille, 

Trant 	-- au depart de Nive 	Toulon et Ali:Ir -seille. 
II: et I. Il. au départ de Marseille, 

LES JARDINS EXOTIQUES 

Des plantes aux formes bizarres et aux 
fleurs éclatantes N'enues des régions tropicales, 

dans les 
au climat 

800IÉTÉL ANONYMIC MONÈOASQUE 

S 0 M OV E DI 
ADENOE DE PUBLIOITE 

14, nie Florestine — MONACO - Téléph. 012-20 

PRIME. RADIO. AFFICHA. CINÉMA. ÉDITIONS 

81 CRÉATION D'ANNONOIS. APPICHSII. ÉTALA« 

MPAONS ÉT 01 DISTRIBUTION 

UDE! OU MARCHA — 	— - +MM 

(CITÉ SOUS TOUTES SS roremcs 
ET POUR TOUS PAYS 

POUR LOUER OU ACHETER 
numbles, villee, appartements, terralen, propriété' 

TOUS FONDS OE COMMENCES ES OENESAL 

PM,  HYPothécalres • Ceins« • ASSUMA», 

CENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Font» i 15/7 

20, Rue Caroline. MONACO - Tdri. 024.711 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÉRE ET FILS 
18 B° ou MoutoRs - MONTE-CARLO 

ÉTUDES PLANS DEVIS 
TAI-APHONE: 020.08 

AGENCE MONASTEROLO 
rvior ACCD 

, Rue capeline 	•renéph  022-40  

Ventes Achats 

OÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Traneaetions Immobilières et Conunarelelee 

ERDEIRERIE-FERDONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi —:— BEAUSOLEIL 
18, Boulevard des Moulins 	MONTE•CARLO 
	 Téldielione 212 75  	

BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue do la Costa (Park-Paleoe) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

Imprimerie Nationale do Monzico. -- 1913 

MU 

	  SC dévelepPent CL se' reproduisent 
nerveilleux. jardins F...'xotiques, grAce 
privilégié de la Principauté. 
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